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AVANT- 





J’ai essayé dans ceî ouvrage de faire 
connaître la constitution économique de 
la France; j’ai dit quelle est la condition 
du salaire et celle du revenu net 

Cet écrit a paru, il y a cinq ans, 
dans la Revue Indépendante. Nous étions 
sous la Monarchie. J’achève de le réim- 
primer au moment où Ton proclame la 
République. 

Puisse la République n’être pas une 
Ploutocratie ! 


IÏocssac, le 10 mars 1S48. 
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DU GOUVERNEMENT DES RICHES. 

Makc mor.ey, my son, honestty if y on 
cnn, but makemoncy . — «Gagne do 
» l'argent, mon fils, honnêtement si. 
stu peux, mais gagne de l’argent.» 
( Proverbe des jPfoufocrate* 

américains.) 


PREMIÈRE PARTIE. 

LE COLVSRXEÎKEST DE I,A FRANCE EST tîlE VÉRITABLE 

PLOUTOCRATIE. 




CHAPITRE ï. 

CoGnaect la France est tombée dans l’imitation de la 

Constitution d’Angleterre. 

Nous avons exposé , dans un précédent 
écrit (1), comment, par l’absence d’une véri- 
table science politique ? la France est tombée 
dans l’imitation de la Constitution d’Angleterre* 

_^y m l ’ . 

De rch-jriu {ptoutco J, tire riche, et s’enrichir ; Tr^ycccïsÿ 
riche; nAeürpç, Plutus, le dieu des richesses* 

£1) Voyçr Je Discours aux Politiques» 

Q 


* 
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Montesquieu et 

>*£&£*&£# A“? sur 10 

î «S”»«« *mJL *»fr£*2Z; 

Les ; mais malheureusement ils n ou. , 


^Montesquieu s’est résumé dans la monarchie 
aristocratique anglaise. U a vante '«gouvein 
ment de contre-forces , comme on disait au 
; dix-huitième siècle, ou de pondération, coinui- 
on dit aujourd’hui, dans lequel trois principes, 
h monarchie, l’aristocratie, et la démocratie, 

' luttent ensemble , et se servent mutuellement 
de résistance. Sa raison , faussée par *es idees 
nobiliaires et monarchiques de son temps, n, 
pas été choquée de qu’il y a d absurde do 
cette organisation d’une sorte de guerre inces- 
sante entre trois puissances divergentes, telles 
que la monarchie, ['aristocratie, et la démo- 
cratie. Il s’est posé lui-même l’objection quisc 
présente naturellement à l’esprit quand on con- 
sidère un pareil antagonisme; il se l’est posée 
dans la mesure du fait, il est vrai, non du dioit • 
mais il a cru y répondre victorieusement par 
la nécessité des choses. « Il semble, dit-il, que 
» ces trois puissances, s’enchaî i l une 1 au— 
» ire, devraient former un repos ou une < 

« lion. Mais comme, par le mouvement néces- 
» saire des choses, elles sont contraintes d’aller, 

» elles seront forcées d’aller de concert (1). » 


(i) Esprit des Loi$j liv# XI, chap» iv, Ve la Constitution 
d’ Angleterre, 
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Itousseau est venu protester contre ce gou- 
vernement pondéré , contre celte lutte inces- 
sante de principes hétérogènes, et lui a opposé 
runité comme principe essentiel d’un gouver- 
nement. Il a nié la monarchie et l’aristocratie, 
pour ne reconnaître de légitime que la démo- 
cratie. Il a substitué dans la théorie le droit au 
fait ; et ce droit est la Souveraineté du peuple, 
fondée elle-même sur l’égalité des citoyens. 
Mais Rousseau n’a pas donné le moyen d’or- 
ganiser cette Souveraineté du peuple. Croire, 
en effet, que du suffrage universel et d’une as- 
semblée sortie de ce suffrage, il puisse résulter 
ipso facto un véritable gouvernement, est une 
erreur , que Rousseau a lui-même signalée. 
Rousseau n’a posé qu’un principe, et u’a écrit 
que les prolégomènes d’une véritable légis- 
lation. 

Les destins de la France, après la chute de 
l’ancienne monarchie et de la féodalité liée h 
cette monarchie, ont donc flotté au hasard, par 
l’impuissance où l’on était d’organiser le prin- 
cipe de la Souveraineté Populaire , qui avait 
pourtant triomphé. 

L’ intervalle entre VE éprit des Lois ou le 
Contrat Social et l’époque où nous vivons a 
été rempli par des tâtonnements. Les disciples 
de Montesquieu et les disciples de Rousseau, 
après avoir vaincu les partisans de l’ancienne 
monarchie féodale , se sont combattus entre 
eux, sans produire une idée nouvelle qui pût 
donner a la France une Constitution* 
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L’impuissance organisatrice de 
Constituante a frayé la voie a l C ent ion 

^ Napoléon. 

Le despotisme de Napoléon a *>£*££ 

L ConïSution Anglaise qui nous gouverne . 

eD N°o r us sommes donc aujourd’hui encore- 
toujours faute d’une vraie science politique, 

tributaires des Anglais pour la plus "l'I'»"' 1 

des inventions humaines, un gouvernement. 

Tous Jes maux actuels de la France peuvent 
se résumer dans ce mauvais gouvernement 
qui nous est venu Angleterre. Les hommes 
s’agitent ; mais la Constitution Anglaise est 

plus forte qu’eux. 

Timeo Danaos et dena ferentes. Je corn* 
parerais volontiers ia machine anglaise que 
nous avons adoptée au cheval de bois que les 
Grecs, fatigués de combattre, introduisirent 

ducs les murs d’ilion. 


CHAPITRE IL' 


Ce que c’est au fond que la Constitution d’Alngleterrei 


En pénétrant dans le secret de cette ia- 
chine , nous a\ons vu (t) que cette Constitu- 
tion d* Angleterre, résultat de la Féodalité* 


(1) Dans l’écrit 
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n’est autre chose que la continuation de cette 
Féodalité sous la forme parlementaire. De 
JLolme et Montesquieu nous ont formulé clai- 
rement le principe de cette Constitution. 

C’est un genre de gouvernement fondé sur 
le privilège, sur l’inégalité, et dont l’artifice 
consiste a donner aux privilégiés une part 
•dans la législation proportionnée aux autres 
avantages qu’ils ont dans l’Etat. 

Il est impossible d’entrer plus avant dans 
celte forme de gouvernement que ne le fait 
Montesquieu, quand il dit: « 11 y a toujours 
» dans un Etat des gens distingués par la 
» naissance, les richesses, ou les honneurs... 

» La part qu’ils ont à la législation doit donc 
» vire proportionnée aux autres avantages 
» qu’ils ont dans l'Etat... Ainsi la puissance 
» législative sera confiée et au corps des Nobles 
» ei au corps qui sera choisi pour représenter 
» le Peuple , qui auront chacun leurs assem- 
» blées et leurs délibérations à part, et des 
» vues et des intérêts séparés. » 

Il est impossible aussi d’entrer plus avant 
datis le principe moral, ou plutôt immoral, 
qui soutient cette forme de gouvernement r 
que ne le fait De Lolme, quand il dit : « C’est 
» sur l’égoïsme que la Constitution d’Angle- 
b terre a fondé le jeu de ses diverses par- 
» ties. ». < . 
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CHAPITRE III. 


But de cet écrit. 

Maïs ce n’est pas de Angleterre <\n 1 * agit , 

c’est de la France. . x 

Nous voulons aujourd’hui montrer com- 
bien l’imitation faite en France de la Consti- 
tution d’Angleterre a été défectueuse , et ce 

.qui en est résulté. . . 

Car nous n’avons plus même aujounlnui 

en France ce mécanisme de pondération ou 
de contrepoids, à l’abri duquel fleurissent les 
libertés anglaises (1). Mais ce qui nous reste, 
bien . c’est le principe de cette Constitution,, 
l’égoïsme , le privilège , l’aristocratie. A l’es- 
sence vicieuse du modèle est venu s’ajouter 
tout le mal qui sort d’une fausse imitation. 
Les avantages qui peuvent résulter d’un tel 
mécanisme nous échappent ; mais les incon- 
vénients nous sont demeurés. 


(I) On s’occupe beaucoup en ce moment de ce qu’est de* 
venu le jury en France; on le cherche, on ne le trouve plus. 
Les Anglais ont le jury, les garanties de Yhabeas corpus, la 
liberté des meeting, lu liberté la plus absolue non seulement 
de la presse, mais de rinipwmérie, et une multitude de droi s* 
dont rien en France ne peut donner l'idée. La pondération 
des pouvoirs n’ayant pu s’établir en France, ces libertés indi • 
viduetles n’ont pas pu davantage s’y établir; car elles résul- 
tent de celte pondération, en même temps qu'elles en sont 
le soutien. 
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CHAPITRE IV. 

qu’il aurait fallu faire en France pour imiter véritable 
ment le mécanisme de la Constitution d’Angleterre. 


Si les importateurs de la Constitution An- 
glaise en France n’avaient pas eu pour but 
secret ou patent de restaurer la Féodalité, 
il faudrait les déclarer les plus stupides des 
hommes. 


Avant 1789, quand il y avait en France une 
Noblesse, on conçoit que la Constitution An- 
glaise pût s’établir en France sous la forme 
qu’elle a en Angleterre. 

Mais en 183.4 !... Et plus tard en 1830 ï. 

O imitât or es servum pccus! 

Puisque vous vouliez appliquer cette Con- 
stitution à la France, il fallait l’appliquer sui- 
vant les conditions particulières à la France. 


Il n’y a p us de Nob esse en France, plus de 
Féodalité; mais il y a une Bourgeoisie. 

Il fallait donc substituer cette Bourgeoisie ù 
la Noblesse, et en faire la Chambre Haute. 

Et il fallait faire des Travailleurs, des Pro- 
létaires, la Chambre Basse. 

Vous auriez eu ainsi une imitation au moins 
raisonnable de la Constitution d’Angleterre. 

Vous auriez eu deux assemblées ayant, 
comme dit Montesquieu, leurs délibérations à 
part y et des vues et des intérêts séparés. 

La lutte des intérêts, ce principe de la Cou- 
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a nfriiisc se serait établie entre la 
stitution i es Prolétaires, les deux seuls 

Bourgeoisie ° \ remplacer en France?, 

éléments qui P ® Constitution Anglaise, 

1CS vn,fe b Bourgeoisie. Alors le pouvoir 
les Nobles et la i> fe serait devenu 

J Æ.M *» ae» »»- 

1 arbitre, de mem 4 de la Bourgeoisie 

r5fd““JâS«. 

Sution Anglaise, ce jeu d’antagonisme qu ad 
Mirent si fort et Montesquieu, et 

rhns es conditions inhérentes à la France. On 
aurait ainsi transplanté sur le continent 1 an- 
laconisme constitutionnel , le gouvernement 
des contre-forces, le mécanisme des contre- 
poids, et tout ce système de d.scoi-de organisée 
et pondérée qui s’appelle la Constitution d A 

8 Mais rien de plus insensé que l’applicauou 
qui en a été faite à la France. 

CHAPITRE V 

L’Angleterre et la France# 

Certes, c’est se taire une pauvre idée de la 
législation que de la regarder, dans son essence 
et dans son but, comme une pure représenta - 
tion. Le système représentatif sans idéal est 
une monstruosité. Mais enfin c’est cette nions- 
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truosité qu’on a prétendu 'emprunter à l’An- 
gleterre. L’a-t-on empruntée en eflet? 

Puisqu’on voulait du représentatif sans idéal, 
puisqu’on voulait représenter ce qui est, il 
fallait représenter ce qui est, tout ce qui est, 
et non ce qui n’est pas. 

En Angleterre six cents familles nobles pos- 
sèdent la plus grande partie du territoire des 
trois royaumes. Voilà une puissance! On com- 
prend la Chambre des Nobles, la Chambre 
des Lords, la Chambre Haute. 

Mais tandis qu’en Angleterre, depuis la con- 
quête des Normands, la propriété foncière est 
restée ainsi concentrée dans la Noblesse, une 
Bourgeoisie commerçante a réalisé jusqu’à un 
certain point cette prédiction ou cet apho- 
risme de Bacon : « L’empire de la nier est une 
» monarchie universelle que la nature semble 
» avoir donnée en dot à la Grande-Breta- 
5 gne (l i. » Cette* Bourgeoisie s’est emparée, 
comme le présageait Bacon, des « trésors des 
» deux Indes, » et elle a fait du reste du 
inonde, par ses vaisseaux et par ses machines, 
ce que Bacon appelle « un accessoire de son 
» empire maritime. » Conquérante par le com- 
merce et l’industrie, après avoir été conquise 


(IJ « Maris dominium monarchiæ quædam epitonie est. • . 
D Polenlia navalis (quae quidem luiie regno Britanniæ in 
s dotem cessii) surami ad mura fastigia momenli est... 
» Utriusque Indiæ thesauri et opes, imperio maris, velulî 
# accessorium quidthm existant, ® (0e Aunm» 5cmt t , 
lit. VUI, cap. 3), 
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]nc armes de la Noblesse, cette Bourgeoi- 

S255S» » »» p?» !? .*•£ 

industriels qu’elle employé* Aujouidhui les 
statisticiens anglais supposent qo un mdhon 

d’iiouirnes en Angleterre possédait au n 
mura deux cents livres sterling de revenu (1). . 
Ce qui est certain, c’est que cette Bourgeoisie 
gouverne par son capital, ses vaisseaux e^ 
ses machines, doute millions de prolétaires 
anglais, sans compter l’Ecosse et 1 Irlande, 
sans compter cent vingt-cinq millions de sujets 
qu’elle s’est faits en Amérique, en Asie, en 
Afrique, dans l’Océanie, sans compter eniin 

ïous les peuples qu’elle exploite. Voilà, certes, 

encore une puissance; voilà une Bourgeoisie 
qui, à la propriété foncière représentée par la 
Noblesse, peut opposer l’énorme propriété 

industrielle et commerciale qu’elle a accaparée. 

On comprend donc en Angleterre une seconde 
Chambre, la Chambre du Commerce.- 

Ajoutez la Royauté , qui est censée repré- 
senter l’unité compacte de la nation, étant à la 
fois à la tête des conquérants, des nobles, des 
propriétaires fonciers, à la tête du peuple tout 
entier, des anciens vaincus, devenus commer- 
çants et industrie s, et des serfs qu’on appelle 
ouvriers. Que cette Royauté porte sa couronne 
et son sceptre ; que la Pairie porte ses armes, 
et que l’Orateur (2) du commerce et de l’in- 

. (1 C‘est du moins ce que M. Grote, membre du parlement* 
affirme dans un ouvrage publié en 1831. 
f 2) Le Speaker ou président des Communes» 
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drfstrîe s’assoie sur le sac de laine , prêt à 
prier, à refuser, ou à menacer : tout le monde 
se trouve représenté , moins , il est vrai , le 
peuple des travailleurs. 

De ce peuple il ne s’agit pas dans la cité an- 
glaise. Féodalité transformée en propriété 
foncière, conquête sur les habitants du monde 
entier sous la forme de propriété commerciale 
et industrielle, voilà ce qui compte. 

Mais la France ! La France ressemble-t-elle 
à l’ Angleterre ? Où sont Les Francs , où sont 
les Gaulois? La France est-elle une nation 
commerçante au premier chef? Gomment sé- 
parer en France la propriété foncière de la 
propriété industrielle ? 

Puisque la Révolution française était en 
avant de toutes les révolutions qui ont agité 
l’Angleterre , puisque le 'fiers-Etat chez nous 
avait renversé la Noblesse, il fallait évidem- 
ment, pour imiter le mécanisme de la Consti- 
tution Anglaise, que ce Tiers-Etat devînt la No- 
blesse dans la Constitution donnée à la France, 
et que le travail, le salaire, le peuple, les ou- 
vriers , tout le monde enfin, devînt le Tiers- 

Etat. .. ! fl ri ■ ! i 

Le Tiers-Etat est bien devenu la Noblesse, 
après avoir renversé, en 1830, avec le secours 
du peuple, le fantôme de noblesse que la Ins- 
tauration avait voulu restaurer. Mais le travail, 
le salaire, ie peuple, les ouvriers, tout ie monde 
enfin, moins le Tiers-Etat, est resté exclu de la 
cité. 
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, i npnrésenté dans cette cite 

11 n’y a donc e ^ ^i el -s-Ètat. Ce Tiers- 

qu’un seul éléro; n ■ > - e avec la Royauté 

Etat, ainsi repw» enté , ^ ^ ^ 

un dualisme. Un . Deux pouvoirs sans 

un troisième qui les umsse et ^ ^ de • 

le contraire de la vt° nbUU arr ivés à une 

I* Angleterre. Nous sommes donc arnves 

absurdité. 

CHAPITRE VI. 

te Tiers-Etat et le Prolétariat. 

- ■ ■ • 1 - | % . t J i *" 






» >r- rc Fnt le seul élément de la France 

qui soU représenté dans la Constitution, re- 

«eïdrêà t. Chambre des W|»U» iMjfig 
social actuel , eut une bizarre inspiration . On. 

commençait à parler de cettc ““S 

de la nation cachée derrière le Tieis-Etal , et 
-me l’on nomme les Prolétaires. Que lit M. 
Rambuteau ? Il imagina de nier les ^P^aires, 
et de couvrir la France de Propnetau es. Il pu , 
sans rire et sans sourciller , affirmer devant 
l’honorable Chambre que « le si l de la Franc 
» est possédé par plus de cinq millions de pro - 
„ pr ut air es chefs de famille . représentant 
» environ vingt-deux à vingt-cinq militons de 
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n la population ; que dès lors ce sont les P rô- 
ti lé ta ires qui sont le plus petit nombre, et non 

» la majorité, comme quelques publicistes citer- 
» client à l’établir. » 

< )r sur quelle autorité M. de Rambuteau ap- 
puyait-il sa révélation ? Sur les dix millions 
de cotes de l’impôt foncier. Mais ces dix mil- 
lions de cotes prouvent précisément le con- 
traire. 

En effet, ce n’est pas tout que de dire et de 
répéter : Il y a dix millions de cotes. Il faut 
voir de quoi elles se composent. Si, sur ces dix 
millions de cotes, il yen a huit millions de si 
petite valeur que ceux qui les payent sont évi- 
demment des Prolétaires, il faudra en conclure, 
à l’inverse de M. de Rambuteau, que l’immense 
majorité du peuple est composée de Prolé- 
taires. 

Or c’est précisément le cas des dix millions 
de cotes , dont les partisans du système actuel 
ontfaitalors et font encore tant de bruit. Car, 
de ces dix millions, il y en a huit millions qui 
attestent le prolétariat, et deux millions qui at- 
testent une médiocrité très voisine du prolé- 
tariat. Seulement, outre ces deux derniers 
millions, il y a environ cent mille cotes qui 
signalent l’opulence et l’aristocratie. Voici le 
tableau des rôles fonciers sur lequel s’appuyait 
M. de Rambuteau. Le lecteur va pouvoir 
décider la Question à la première vue. 

i 
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§> 

BSoles ffoncies-a Æe f 


MONTANT 
des COTES. 



20 fr. et au-dessous» 

21 à 30. . • • 

SI à 50. • • • 

51 à 100. • • • 

101 à 300. • . • 

301 ù 500. . . - 

501 ù 1,000. • • 

IjOCl et au-dessus. 








i 

NOMBRE 

. 

DES COTES. 

1 a 

ft 

PRODUITS. 

1 1 . 

* — 

8,024,937 

47,7S9,521 

1 663,237 

16,784,132 

642,345 

25,142,673 

527,991 

36,547,630 

335,505 

53,958,464 

' . T 

56,602 

21,995,287 

32,579 

22,206,125 

13,447 

23,204,082 

| 19,296,693 

247,627,919 


s 

MOYENNE 

DES COTES* 


* 

I 


fl'. C* 

5 95 
25 sa 
39 15 
69 20 
ICI 00 
383 GO 
683 30 
1,720 50 











De ce tableau, par une autre division des grou- 
pes qui le composent^ on oülicnt le suivant. 


J. I V t _ r 

' - 

t * 

MONTANT 

DES COTES. i 

NOMBRE 

DES COTES. 

PRODUITS. 

MOYENNE 

DES COTES* 




fr. c. 

20 fr. et au-dessous, • 

8,024,987 

47,789,521 

5 95 

Si à 300* * • * 

2,1C9,Q7S 

■232,432,904 

61 05 

» 

SOI à 1,000 et au- 




dessus. » . 

402,028 

j? 

\ 1 - , ■ -i 

67,405,494 

656 00 

» 


[ 10,296,693 

247,627,919 

1 
















* 
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Lecteur, vous voyez pleinement le résultat 
que je vous annonçais, savoir huit millions de 
cotes dont la moyenne est de 5 fr. 95 c., deux 
mis lions dont la moyenne est de 61 fr. , et en-* 

in cent mille cotes dont la moyenne est de 
656 francs. 

Or ces nombres 5 95, 61, et 656, qui ex- 
priment la moyenne des trois sortes de cotes, 
étan t a peu près dans la progression décuple 
1, 10, 100, il s’ensuit qu’en admettant les 
cinq millions cinquante mille propriétaires de 
M. de Rambuteau (l), il faut reconnaître du 
premier coup que ces cinq millions cinquante 
mille propriétaires se rangent en trois caté- 
gories de fortunes également décuples. Mais 
voici ce qui distingue ces trois catégories ; la 
première est très nombreuse, la seconde beau- 
coup moindre, et la troisième infiniment 
moindre. Ces trois catégories sont, pour le 
nombre des cotes qui les composent, dans la 
proportion de 80 : 20 : 1 , tandis que pour 
l’impôt, ce signe du revenu, elles sont dans la 
proportion inverse 1 : 10 : 100. C’est-à-dire 
qu’en définitive, en supposant un propriétaire 
par cote : sur 101 citoyens réputés ainsi pro- 
priétaires, il y en a un qui possède comme 
100 , vingt qui possèdent comme 10, et quatre* 
vingt s qui possèdent comme 3. 

Mais il s’agit de savoir ce que possèdent 
ceux qui possèdent comme 1. 


. . ^ , r 

(1) M. de Rarubuteau dit plus etc cinq millionSé 
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* ' rptat fins cotes de 5 fr. 9° 

I,S P ps Ÿ en moyenne. Or on suppose qu’ils 

centime? 9 1 t . car c’est sur cette sup- 

pay rn,. C ÎSe l de 10 millions de cotes on conclut 
position que ae iv Ils navet) t donc. 

5 millions de proprie «. • . . ^ gg c 

l'impôt foncier est au reve > 1 e 

mann, comme 1 g • 

fcn AmTvoilà le résultat des dix millions de 
cotes! Ces dix millions tant célébrés nous an 
noncent que s’il y a en France , rié « 
dit* cinq wOkm Œ» 

Ks cinquante-huit centimes; 2» un m.ll.oa 

dont le revenu est environ décuple, c est-a-dire 

de huit cent quarante-six francs; mais . . 

en reste toujours cinquante mille qui jouissent, 
terme moyen, de neuf nulle livresde rente (1). 

A cinq personnes par famille, supposition 
adoptée par M. de Rambuteau, les cinq ral - 
lions cinquante mille proprietaires nefs de 

famille représenteraient donc : 

1° Vingt millions d’individus jouissant clin** 

cun du cinquième de 8*2 fr. 58 c., ccst-à-diie 

de seize francs cinquante centimes; 

2° Cinq millions d’individus jouissant cha- 
cun du cinquième de 8à(> fr., c’est-à-dire de 
cent soixante-neuf francs; 

(!) En propii été foncière , sans ce qu’ils peuvent posséder 
d’ailleurs. 
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5° Deux cent cinquante mille individus jouis- 
sant chacun du cinquième de 9,000 l’r., c’est-* 
à-dire de dix-huit cents francs. 

Or je dis qu’à moins de renoncer au sens 
commun, il ne faut point donner aux vingt 
millions dotés par tête de seize francs cin- 
quante centimes de revenu !e même nom 
qu’aux deux cent cinquante mille dotés d’un 
revenu plus que centuple. 

Je dis que lorsqu’on jette, au moyen de la 
statistique, un regard sur la situation intérieure 
d’un grand peuple, c’est une profonde immo- 
ralité ou une cécité complète que de con- 
fondre sous le même point de vue ceux qui , 
ne possédant presque rien, sont évidemment 
des travailleurs sans capital , avec la classe qui 
absorbe évidemment tous les. capitaux. 

(Ju’importe, en effet, que les premiers pos- 
sèdent quelque chose? Ne possédons-nous pas 
tous quelque chose? Le mendiant ne possède- 
t-il pas lui-même quelque chose? La question 
n’est pas là. La question est de savoir combien 
il y a en France de travailleurs sans capital, 
et combien il y a de capitalistes qui gouver- 
nent ces travailleurs. 



3 "*J ; ê \ 
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Définition du prolétaire, du propriétaire, et du capitaliste. 


il 


La Convention 


dans la Déclaration des 


droits rédigée par Robespierre , distinguait 
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ïvec profondeur les deux ordres extrcir.es 
de citoyens qui , au point de vue econo- 
nkiue ; partagent aujourd’hui la société. 
« U v a des citoyens, disait cette Déclaiatton 
„ des droits, dont les revenus n’atteignent pas 
„ la subsistance ; il y en a d’autres dont les 
» revenus excèdent la subsistance (1) • » 

Voilà une distinction dont il est impossible 
à la mauvaise foi et à la légère' d’esprit de 
nier la solidité. Or nous appelons prolétaires 
les citoyens dont les revenus n’atieignent pas 

la subsistance. Nous app |, l |, ns 
les citoyens dont les revenus alteignen' la sub- 
sistance. Nous appelons capitalistes les ci- 
toyens dont les revenus excèdent la subsis- 
tance. , . 

Les cotes de contribution foncière révèlent 

trois catégories de citoyens (en laissant de côté 
tous ceux qui ne figurent pas sur ces cotes); 
mais de l’une de ces catégories à l’autre il y a 
tin abîme. Pourquoi donc les confondre? 

Si la catégorie moyenne, composée de qua- 
tre millions, jouissant par tête d’un revenu de 
cent soixante-neuf francs, est prise pour terme 
de comparaison, et donne le taux légitime au- 
quel le nom de propriétaires peut s’applique!’, 
il est évident que la catégorie des vingt mil- 
lions dont le revenu est dix fois moindre ne 
doit pas être désignée par le même titre, mais 
par celui de prolétaires , puisque le dixième 


(1) Arlicle XIII. 
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du revenu qui constitue, à la limite, un pro- 
priétaire, ne saurait avoir pour effet de consti- 
tuer un propriétaire, mais, par son insuffisance, 
constitue un prolétaire ; et il est évident aussi 
que la dernière catégorie, composée seulement 
de deux cent cinquante mille membres, doit 
être considérée à un autre titre, et qu’il faut 
désigner ceux qui la forment, non plus sous le 
nom de propriétaires, mais mieux sous celui 
de capitalistes, puisque leur revenu, ou plutôt 
la part de leur revenu que signalent les rôles 
fonciers, est décuple du revenu qui constitue 
Je propriétaire. 

Pour être juste et pour ne pas substituer le 
mensonge à la vérité, il fallait donc, en signa- 
ant es cinq millions cinquante mille proprié- 
taires que l’on suppose d’après les cotes de 
P impôt foncier, déclarer en même temps que 
les quatre cinquièmes de ces propriétaires n’a- 
vaient qu’une propriété insuffisante et de tout 
point comparable à une très minime propriété 
mobilière. 

Pour être juste et pour ne pas substituer le 
mensonge à la vérité, il fallait déclarer que 
parmi les citoyens inscrits sur les registres de 
l’impôt foncier, les quatre cinquièmes ne de- 
vaient pas être nommés propriétaires. Et si 
l’on s’obstinait à leur donner ce nom, il était 
juste au moins de préciser en quoi consistait 
leur revenu. N’est-il pas évident, en effet, que 
ces prétendus vingt millions de propriétaires 
ne sont propriétaires que de leur part de ca- 
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_ /îchan'fe de cabane, d’un bout dû 

châ.np°?ônt au plus suffisant à payer le loyer 

^iSlsraTOnTlout-à-rheure combien cette 

assertion ^st exacte; nous verrons que ces 
nrétendus vingt raillions de Propnetanes ne 
sont que des Prolétaires ayant leur logement 

assuré. 


L 




CHAPITRE VIII. 

mm. 


* à 


Suite. 

Dans un livre insolent, qui a la prétention 
d’être écrit contre Inhumanité, cont e la cha- 
rité, contre la vertu, contre le droit, contre la 
justice, contre toute religion, et qui est dédié 
à M. Guizot (1), un homme d’esprit, ami du 
paradoxe, et partisan déclaré de toutes les ini- 
quités sociales, a montré, sur la définition du 
Prolétaire et du Propriétaire, plus dé jugement 
que M. de Rambuteau. Du moins, il n’a pas 


(1) En ces termes : « Je vous dédie ce livre comme eu 
d prince des historiens de notre siècle, i'ous y reconnaîtrez. 
» ta trace de vos principes et te finit de vos conseils, si j’ai 
T> su comprendre les uns et profiter des autres. # La postérité 
saura donc, etl’ûge présent peut déjà savoir, par le livre de 
M. Grenier de Cassagnac, quelle trace laissent les principes 
<le M. Guizot, et ce que produisent ses conseils; car nous ne 
doutons pas, pour notre part, que M, Gracier c’ait su çom* 
prendre les cas et profiter des autres 
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abusé autant que lui du sens restreint que on 
donnait autrefois, d’après l’étymologie, au mot 
de prolétaire , ni de l’équivoque que l’on tire 
du mot de propriétaire. 

« Nous ne nous occupons pas, dit-il, du sens 
n que le mot prolétaire emprunte à son éty- 
» mologie latine. Proletarim désignait une 
» chose propre à la constitution de Rome. Le 
» mot prolétaire désigne, dans nos idées, une 
» chose commune à toutes les sociétés. Ainsi, 

» par exemple, il y a parmi tous les peuples 
» de l’Europe moderne, et il y avait parmi les 
» peuples de l'Europe ancienne , une masse 
» plus ou moins considérable de familles et 
» d'individus formant la position la plus infime, 
b l’assise la plus basse de la société. D’ordi- 
» naire, ces familles et ces individus vivent 
»> du travail pénible et journalier de leurs 

» moins. Le salaire de la veille est tout ce 

* . _ ^ 

» qu’ils possèdent le lendemain; et !a pro- 
n priété territoriale, quand ils y arrivent, est 
s pour eux beaucoup moins la règle que l’ex- 
» ception. Ces hommes, qui ne sont pas pro- 
» priétaircs terriens, qui ne l’ont jamais été, 

» auxquels on n’ose pas promettre qu’ils le 
» seront un jour; ces hommes pauvres, ob- 
îj scurs, sans fortune amassée de père en fils, 
» et pour lesquels toutes les traditions domes- 
» tiques se réduisent k la nécessité de gagner 
» le pain de chaque jour ; ces hommes, ce sont 
» les Prolétaires , et la condition à laquelle ils 
0 rpparticnnent, c’est le Prolétariat . Geci 
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. Mnt nosé voici ce que le prolétariat con- 
I S ■ !» U ouvrier ; 2» les mendiants; 

» 30 les Voleurs ; ù« les filles publiques. Car un 

, gagne un salaire pour vivre, ha mendiant 
» est un prolétaire qui ne peut pas ou ne 
» pas travailler, et qui mendie pou. vme. Va 
» voleur est un prolétaire qui ne veut ni tra 
s vailler ni mendier, et qui dérobe pour vivre. 

» Une fille publique est un prolétaire qui ne 
a veut ni travailler, ni mendier, ni dérober, et 
> qui se prostitue pour vivre. L’absence (le 
» toute propriété acquise, de toute fortune 
» amassée , est donc , comme nous avons ait, 

» ce qui constitue le Prolétariat; et la néces- 
» sité qu'il y a, quand on n’a rien que son 
» corps, ou de travailler, ou de mendier, ou 
» de dérober, ou de se prostituer pour vivre » 
» divise naturellement les prolétaires en quatre 
» grandes catégories, qui sont celles que nous 
a avons signalées ; catégories dans lesquelles 
3 ils se rangent selon leur éducation, selon 
» leur caractère, selon leur force physique et 
» morale, selon les conditions particulières de 
» la famille à laquelle ils appartiennent, selon 
» les conditions générales de la société qui les 
» environne; quelquefois selon leurs défauts, 

» quelquefois selon les défauts des autres, sou* 
3 vent selon le hasard (1). » 



(1) Histoire des Classes ouvrières et des Ctasscs bour • : 
ga lises, ch. I* 
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Voilà au moins quelque profondeur et quel- 
que justesse d'esprit. Il est vrai que cet auteur 
Se contredit lui-même, en ne comptant pas 
parmi les ouvriers les ouvriers des campagnes* 
JVIais la distinction qu’il fait entre le Prolétaire 
et le vrai Propriétaire est bien posée. C’est, dit- 
il, X absence de propriété acquise , de fortune 
amassée , qui constitue le Prolétariat . Qui- : 
conque vit de salaire, ou serait forcé d’en vivre 
par sa condition naturelle, s’il ne suppléait pas : 
au travail par la mendicité , le vol , ou la pro* : 
Stitution, est prolétaire. Le prolétaire est qui- 
conque se trouve, par l’absence de revenu, dans 
fa nécessité de gagner le pain de chaque jour. 
Toutes les familles, tous les individus qui t n- 
vent d'un trava il pénible et journalier , et pour 
qui le salaire de la veille est tout ce qu'ils 
possèdent le lendemain , doivent être rangés 
dans une même condition générale appelée 
Prolétariat , en face de la condition de ceux 
qui ne vivent pas de sa aire, qui vivent de pro * 
prié té acquise, d z fortune amassée. Le Prolé- 
tariat équivaut donc , suivant cet écrivain, au 
travail, au salaire, de même que le contraire 
du Prolétariat, ou la Propriété, équivaut au re- 
venu, fruit du capital. Mais, cela étant, un 
paysan qui possède une cabane et rien de plus, 
est-il prolétaire ou propriétaire? Evidemment, 
d’après la définition, il est prolétaire; car cette 
cabane ne le fait pas vivre. Un paysan qui pos- 
sède un hectare de terre est-il prolétaire ou 
propriétaire ? Evidemment encore il est pro- 
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létaire ; car cet hectare de terre ne le fait vivre 

qu’autant qu’il y applique le travail pénible et 
journalier de ses mains * Qu’importe que ce pay- 
san soit propriétaire terrien , si sa propriété 
terrienne ne lui permet de vivre que moyen riant 
ce travail pénible et journalier? Ce n’est qu’à 
une certaine limite que l'instrument de travail 
devient assez productif par lui-même pour 
donner lien à une rente qui suffit à la subsis- 
tance de son propriétaire. En deçà de cette li- 
mite, on est Prolétaire ; on n’est Propriétaire 
qu’au-delà. 

Une famille d’ouvriers travaillant à la ville 
possède un mobilier : malgré ce mobilier, vous 
rangez cette famille parmi les prolétaires, parce- 
que la nécessité de gagner par le travail le pain 
de chaque jour est le lot de cette famille. Un 
voleur a pu se procurer une somme d’argent 
par le larcin : il n’en reste pas moins pour 
vous un prolétaire, parce qiie celte somme ne 
constitue pas un capital suffisant, et que cet 
homme sera obligé demain de revenir à sa cou- 
pable industrie. Une prostituée, une courti- 
sane, bien que logée à la Chaussée-d’Antin, et 
meublée comme une duchesse, est encore pour 
vous un prolétaire. Soit ; le Prolétariat admet 
qu’il comprend dans son sein les mendiants, les 
voleurs, et les prostituées. Votis n’avez pas fait 
là, noble écrivain contempteur de vos frères 
pauvres ou dégradés par la misère, une grande 
découverte. Lisez l’Evangile; vous verrez que 
Jésus n’a repoussé ni le mendiant, ni le larron. 
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ni la prostituée; mais il a dit anathème aux 

scribes et aux pharisiens. Seulement, puisque 
vous êtes si exact à énumérer les hontes du 
Prolétariat , pourquoi ne comptez-vous pas 
dans votre énumération ceux qui fécondent les 
champs et vous donnent le pain , les ouvriers 
des campagnes, les prolétaires agricoles? 

Pour en revenir aux dix millions de cotes 
de M. de Rambuteau , un chef de famille qui 
paye il fr. 90 c. d’impôt foncier , ce qui ré- 
pond à un revenu de 82 fr. 58 c., et à un fonds 
de 1,651 fr. 60 c. en principal, au taux le plus 
exagéré , ne possède évidemment pour lut et 
les quatre ou plutôt les six personnes qui com- 
posent avec lui sa famille ( car la famille du 
pauvre est plus nombreuse que celle du riche) , 
que l'habitation, la cabane, ou son équivalent. 
Ne ie rangez donc pas au nombre des pro- 
priétaires. Dites qu’il possède une cabane , et 
pas autre chose. Quant aux vrais propriétaires» 
cherchez-les dans la seconde et surtout dans la 
troisième catégorie ; ils ne sont que là, ils ne 
peuvent être que là. Vos dix millions de cotes , 
dont plus de huit millions sont de cinq francs* 
quatre-vingt-quinze centimes, le prouvent sans 
réplique. 

La vraie conséquence à tirer des cotes de 
l’impôt foncier serait donc celle-ci : 

La France, cjui compte trente-quatre mil- 
lions et demi d’habitants, compte sur ce nom- 
Jr° trente millions de Prolétaires, 
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CHAPITRE IX. 

JVoù viennent les dis millions de cotes de Ylm jt foncier. 


Ou ne nie pas, en général, 1 existence e 
Prolétaires dans les vil es ; ce serait trop ab- 
surde et trop ridicule. Les manufactures, les 
hôpitaux, les bureaux de charité, montrent ces 
Prolétaires par mille, par cent mille, par mil- 
lions. Mais on pro/ite de ce que les lois, les 
livres, les journaux, se fai niquent dans les 
villes, pour mentir sur les campagnes. On dit 
donc audacieusement qu’il y a, à la vérité, des 
masses de Prolétaires attachés à 1 industrie, 
mais qu’il en est tout autrement de l’agricul- 
ture. Et pareeque le cadastre a révélé le mor- 
cellement du sol en iU millions de parcelles, 
pareeque les cotes de l'impôt foncier attestent 
quatre millions de petits contribuables , on 
érige en axiome que depuis a Révolution le 
sol de la France s’est couvert et se couvre 
chaque jour de plus en plus de Proprié- 
taires. 

Il est couvert de Prolétaires, voilà la vé- 
* - 0 
Me. 

Quel pitoyable jeu de mots que d’appeler 
propriétaire quiconque paye une obole à l’im- 
pôt foncier t L’Etat prélève un milliard et 
demi chaque année sur le travail de la nation. 


UE LA PLOUTOCÏÏATIE. 27 

; * 

Mais qu’arrive-t-il ? Parmi les trente millions 
de Prolétaires qui couvrent la France, les uns 
payent leur part uniquement en impôts indi- 
rects , tandis que d’autres sont de plus inscrits 
sur les registres de T impôt foncier, La légè- 
reté d’esprit et la mauvaise foi , jouant sur le 

mot propriété, appellent ceux-ci des proprié- 
taires ! 

Mais à ce compte , je le répète , vous feriez 
mieux de dire que nous sommes tous proprié- 
taires, et qu'il n’y a en France que des pro- 
priétaires ; car nous possédons tous quelque 
chose. Les quatre millions de mendiants , re- 
connus par vos statistiques officielles, sont 
aussi des propriétaires ; car ils possèdent 
quelques meubles , quelques haillons. 

Voici la source du préjugé qui s’est établi 
sur le grand nombre des propriétaires fon- 
ciers. 

Il est bien vrai que depuis la Révolution la 
population des campagnes s’est attachée à pos- 
séder. La propriété, telle est la seule voie 
d’affranchissement que celte Révolution, après 
son avortement, a montré aux travailleurs de 
l’agriculture. Ils n’ont pas d’autre ciel ouvert 
devant eux, pas d’autre route de moralité et 
de bonheur. Ils se précipitent donc vers la 
propriété, mais la plupart sans jamais y at- 
teindre. 

Les plus sages observateurs, et entre autres 
M. Mathieu de Dombasle, ont signalé cette 
manie de posséder comme une cause de ruine 
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certnine et de misère irrémédiable pour la 
sa ,t que la *““"£■ e pour la cultiver. Ces 

avances qu on peut ia P ü qui s > e st 

transformé imprudemment en P r0 i,ét - 
Surviennent maintenant des besoins pi essams, 

une mauvaise année des maladies .cl oses 

fort ordinaires parmi des hommes expos 
tant de privations ; voila notre petit P 10 ! 11 
taire endetté, hors d’état de payer, devenant 
la proie d’un propriétaire voisin, qui ne m 
■quera pas de profiter de son embarras et de 

l’exproprier au besoin. . 

Mais, malgré toutes ces raisons qui de- 
vraient calmer la soif de posséder ou plutôt 
de paraître posséder qu’ont les Prolétaires, 
ils ne continuent pas moins , depuis la Révo- 
lution , à se précipiter dans cette voie désas- 
treuse . attirés pat* une sorte de mirage. Le 
besoin légitime d’affranchissement , de liberté, 

et d’égalité, que la Révolution a mis dans leurs 
âmes , les y pousse irrésistiblement. Avant la 
Révolution , on pouvait être sert et s’estimer, 
lais après la Révolution , être mercenaire et 
s’estimer est devenu plus difficile. Avant la 
Révolution , on jouissait d’une cabane et de 
quelques arpents de terre, en s’attachant à la 
domesticité des seigneurs, ii n’y a plus de sei- 
gneurs; on veut être maître de cette cabane, 
et seigneur à son tour de la terre. Le métier 
de mercenaire est sujet à tant d -affronts 9 à 


t 
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tant d’infamies , et le salaire est si incertain ! 

Les spéculateurs, qui se sont aperçu de cette 
avidité du peuple des campagnes , ont su en 
proiiter. Chaque domaine mis en vente a été 
divisé en autant de fractions qu’on a pu. La 
bande noire des notaires est occupée de ce 
genre de spéculation depuis bientôt un demi- 
siècle. On offre à la cupidité du prolétaire; 
agricole un lambeau de terre ; il y engloutit 
toutes ses économies, et, ses économies ne 
suffisant pas, il emprunte. C’est l’autre face 
du métier lucratif de la bande noire des no- 
taires. Quand le Prolétaire s’est ainsi endetté 
pour posséder une misérable cabane ou un 
petit coin de champ , l’agent du fisc le range 
sur les registres de l’impôt foncier. Puis vien- 
nent les statisticiens , qui s’extasient sur le dé- 
veloppement de la propriété en France. 


CHAPITRE X. 


Prolétaires agricoles. 

Ces statisticiens enflent à qui mieux mieux 
leurs nombres de Propriétaires. Mais à quel 
résultat arrivent-ils? ils n’arrivent jamais qu’à, 
constater, sous ce titre mensonger de Proprié- 
taires , un nombre effrayant de véritables 
Prolétaires. 

Un de ces statisticiens, et des plus estimés» 
JL Lullin de Chateau vieux, fait monter à, 
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quatre millions le nombre de nos propriétaires 
agricoles; voici comme il les répartit : 


. U 

PROPRIÉTAIRES. 

HECTARES, 

«r- 

y 

-/ ; 

m ^ 

/ classe. • 

42,409 

• 

8,481,800 

Grands propriétaires, • ] 

t 2 e classe. . 

1 “■> 

51,622 

, 4,516,925 

1 

. 

/ l re classe, . 

86,069 

4,819,864 

Propriétaires moyens, ••. J 

t 2 e classe. . 

258,000 

7,388,033 

/ 1« classe. • 

774,620 

7,843,494 

Petits propriétaires. • v , 

\ 2 e classe. . 

1 

* 

2,787,112 

12,650,914 

1 «s 4 * " / 1 

■4 

Totaux 

3,999,832 

45,701,030 


De ce tableau on déduit les résultats sui- 
van ts : 

94,031 grands propriétaires possèdent en 
totalité 12 ? 99S,725 hectares, ce qui donne à 
chacun en moyenne cent trente-huit hectares . 

344,069 propriétaires moyens possèdent 
42,207,897 hectares, ce qui donne à chacun 
en moyenne trente-cinq hectares et demi . 

3,561,732 petits propriétaires possèdent 
20 3 494,408 hectares , ce qui donne à chacun 
en moyenne un peu moins de cinq hectares 
trois quarts . 

Trois millions et demi de petits propriétaires 
possédant chacun en moyenue près de six hcc* 
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tares!... Supposez M. de Rambuteau, ou son 
équivalent, montant à la tribune de la Chambre 
des députés pour proclamer ce résultat: quel 
triomphe pour le système actuel! Messieurs, 
dirait-il la propriété est bonne pour se dé- 
fendre, ainsi que le répète si souvent, et avec 
tant de raison, notre grand politique M. Gui- 
zot. Elle croît comme l’herbe des champs, cette 
propriété, et bientôt elle couvrira tout; il ne 
restera plus bientôt de prolétaires. Nous avons 
O* <4, le croiriez-vous (je ne le croyais pas 
moi -même, mais la statistique l’atteste) ? trois 
millions et demi de petits propriétaires agri- 
coles possédant chacun prés de six hec- 
tares II! » Voilà, à ces mots, la Chambre en- 
thousiasmée et parfaitement convaincue : ne 
le fut-elle pas en 1833 par les absurdes sup- 
putations de M. de Rambuteau ? Tel député 
agronome calcule aussitôt en lui-même que 
l’hectare de bonne terre en céréales rapporte 
de revenus brut jusqu’à onze cents francs, et 
quelespUis mauvaises terres à froment ne rap- 
portent pas moins de cent cinquante francs, 
c Quelle richesse, se dit-il, dans ces petits 
propriétaires ! » Et, comme cet honorable 
est riche lui-même, il trouve que tout va à 
merveille : ; q : • • 


Quand Auguste avait bu, la Pologne était ivre. 

„ ? i V 

ïtélas! les trois millions et demi de petits 
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•nnpîAMires possédant chacun en moyenne 
Un Jeu moins l cinq hectares trois quarts sont 

Un C a C r'ü s’agit de savoir ce que valent ces hec- 
tares et c’est ici qu’il y a du déchet. 

Les hectares de M. Lnllin de Chateauvieux 
rapportent.... dix- sept francs de revenu ... 

. En effet, ce statisticien a compris dans son 
calcul la superficie cultivée ou cultivable de 
la France entière; puis, se guidant par les 
cotes de l’impôt foncier, il a divisé cette su- 
perficie entre les propriétaires, au piorata de 
leur nombre et en raison de leurs cotes. Oi 
j’ouvre la Statistique officielle , au tome V 
de r Agriculture, et je trouve que la cote 
moyenne par hectare imposable est 2 ir. û7 
cent. Le rapport du revenu à l’impôt est 6,9*. 
Chaque hectare rapporte donc en moyenne 
un revenu de M fr. 1* cent. Le propriétaire 
de cinq hectares trois quarts a donc moins de 
cent francs de revenu. C’est toujours le même 
résultat que nous avait donné directement le 
calcul des cotes de l’impôt foncier. Et com- 
ment en effet en serait-il autrement? M. de 
Chatea il vieux n’a fait que traduire ces cotes 
en hectares. 


Mais il y a plus : sur ces trois millions et 
demi de petits propriétaires possédant en 
moyenne cinq hectares trois quarts, M. de 
Château vieux trouve, et toujours d’après les 
cotes de l’impôt foncier, qu’il y en a 1 mil- 
lion 2*3 mille qui ne possèdent pas plus de 
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i. 

deux hectares , «propriété, dit-il, évident- 
» ment insuffisante pour taire vivre une fa- 
« mille, qu’elle soit de cinq ou même seiile- 
» ment de quatre personnes, puisque, dans 
» l’état actuel de l’agriculture en France, il 
» ne faut pas moins de 1 hectare 23 ares 
» pour assurer l’existence d’un seul indi— 
d vidu. » 

En résumé, les quatre millions de proprié- 
taires agricoles supputés par M. de Chateau- 
vieux se partagent ainsi : 

n ■ .1 * 

94,031 grands propriétaires possèdent en- 
semble 12,998,725 hectares, ce 
qui donne à chacun en moyenne 
cent trente-huit hectares , re- 
présentant 2,3*6 francs de re- 
venu. 

p l f f-[ 

34 4, 069 propriétaires moyens possèdent 

12,207,897 lrctares, ce qui 
donne à chacun en moyenne 

trente- cinq hectares et clemi> 
représentant 5*3 francs 50 c. 
de revenu. 

t * | % * 1 * V - » T > 

2,318,782 petits propriétaires possèdent 

18,008, *08 hectares , ce qui 
donne à chacun en moyenne 

sept hectares et demi , repré- 
sentant 127 francs 50 c. de rc- 
venu. 
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4 9/, 3 000 très petits propriétaires possè- 
^ J dent 2, /( 86, 000 hectares, ce qui 

donne à chacun en moyenne 
deux hectares, représentant oh 
francs de revenu. 


o,999,832 


îl n’est pas démontré pour moi que M. de 
Chateauvieux n’ait pas erré; et, en ce cas, scs 
erreurs ont dû, comme chacun peut l’appré- 
cier aisément, tomber, non sur la grande 


propriété, où tout est beaucoup plus clair, 
mais sur les petits propriétaires. îl a pu leur 
compter en terres une partie de l’impôt qu’ils 
payent pour leurs chaumières. II leur attribue 
évidemment et fait entrer dans leur part les 
communaux. Il suppose de même valeur et 
de même qualité les terres réparties, entre les 


grands, les moyens, et les petits propriétai- 
res, etc. Certes son nombre de petits proprié- 
taire» paraît, au premier coup d’œil , fort exa- 
géré; car à cinq personnes par famille, ce qui 
est un minimum, il donnerait une population 
de près de dix-sept millions. Or, on n’élève 
guère qu’à vingt millions la population agricole 
de la France. Il s’ensuivrait donc que sur 
vingt individus apparieront à cette population, 
dix-sept seraient Propriétaires directement ou 
indirectement, sans compter les moyens et 
grands Propriétaires; ce qui est bien peu vrai- 
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semblable (1). Mais en adoptant même les ré- 
sultats statistiques de M. de Chateau vieux, que 
prouvent-ils? 

Ce que je vois de certain dans ces chiffres , 
c’est que moins de cent mille propriétaires fon- 
ciers possèdent à eux seuls près du tiers de la 
superficie arable de la France; 

Qu’un autre tiers de cette superlicie est pos- 
sédé par moins de trois cent cinquante mille; 

En sorte que les deux tiers environ du sol 
de la France sont possédés par moins de cinq 
cent mille propriétaires. 

Quant au dernier tiers, il est non pas pos- 
sédé (le mot ne convient pas ici) , mais péni- 
blement et ingratement cultivé par des millions 
de pauvres gens. À cinq personnes par famille, 
les 2,318,732 petits propriétaires ayant 127 fr. 
50 c. de revenu, donneraient onze à douze 
millions de vrais prolétaires dotés de 25 fr. 
50 c. de revenu par tête ; et les \ ,263,000 très 
petits propriétaires ayant 36 fr. de revenu 
donneraient six à sept millions de vrais prolé- 
taires dotés par tête de 6 fr, 50 c. de revenu. 


(1) L’absurde préjugé répandu sur la condition du peuple 
des campagnes, et sur les avantages de la division de la pro- 
priété, donne lieu chaque jour à des appréciations vraiment 
fabuleuses. Ainsi nous trouvons dans un ouvrage justement 
estimé, le Précis de ta géographie universelle , par Malte- 
lïrun et Huol ( cinquième édition, tS40), cette inconcevable 
erreur : « Le clulTre des propriétaires de biens fonciers en 
«France ne s’élève pas à moins de 10,966,219.» Et les au— 
teurs en donnent pour preuve les cotes de contribution fon- 
cière de 1829 . Ils ont pris chaque cote pour un propriétaire l 
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Mais enfin ils possèdent, dira-t-on encore! 
Ils ne possèdent pas. Ce sont des pro etaires. 
Ils vivent de travail pénible et journalier; ils 
vivent de salaire. Hs n’ont pas de revenu. 
VouJcz-vous savoir à combien s’élève le revenu 
journalier des six ou sept millions composant 
la dernière classe? à un centime et demi put 

tête. . « * 

Une portion de Finstrumen î se travail a & u- 

cote nécessaire à la subsistance humaine leur 
o été abandonné, voilà tou U Us le cultivent 
sans avances ; ils dévorent , sans être rassasies,, 
le peu qu’il leur rapporte. Le rude logicien 
liait 1ms, considérant cette expérience que fait 
la France sur la fragmentation du sol et ce 
qu’on appelle la division de la propriété, écri- 
vait : « li se fait en ce moment en France une 
» expérience dangereuse. Les possesseurs de 
» ces petites fractions de terre se trouveront 
» nécessairement dans un état remarquable de 
» dénuement; et, s’il survient des années de 
» disette, ils doivent périr en grand nombre.» 
BJaJtbus a raison. La disette n’est pas venue, 
«direz-vous. La disette est permanente pour c js 
prolétaires des campagnes que vous appelez- 
des propriétaires ; et si elle venait, daus le sens 
où Malt h us l’entend !... 

Tous les observateurs, je le répète encore, 
sont d’accord sur ce point. Voici ce que nous 
lisons dans un écrit récent, dont Fauteur est 
d’ailleurs fort partisan du système actuel 
« Nous ne savons si c’est un bien de multiplier 
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t> à l’infini les petits propriétaires hors d’état 
» de se su 11 ire à eux-mêmes , sans se mettre à 
» la solde d’autres propriétaires plus riches, et 
» que chaque année de mauvaise récolte ruine 
» nécessairement. Nous n’examinerons pas si 
» la dissémination des capitaux, la déperdition 
» d’efforts et de dépenses qui en résultent, ne 
» s’opposent pas essentiellement à une culture 
bien entendue, qui, pour prendre son déve- 
» îoppement , a besoin d’engrais abondants , 
s par Conséquent de nombreux bestiaux , et 
» d’un ensemble de moyens d’exploitation qui 
» permette d’agir sur une large échelle. lin 
» avantagé de cette petite propriété , c’est que 
» ces petits propriétaires , obligés d’ajouter à 
» leurs ressources en travaillant à la journée 
» pour autrui, offrent à ceux qui les employant 
» des garanties d’ordre et de conduite que 
» ne pourraient donner de simples journa- 
» üers (1). » Voyez l’admirable compensation 
que cet auteur à trouvée ! Ces prolétaires pro- 
priétaires sont bien malheureux , mais ils of- 
frent aux grands propriétaires des garanties 
d’ordre et de conduite. Eli ! sans doute , c’est 
un bon peuple que ce peuple de France, mais 
c’est tin peuple fort misérable sous le rapport 
de la richesse. .. 


(1) Statistique de ta France , par J. -H. Sclmitzler. 




p * \ ' "Si I ■* ■' / 

*îo PLOUTOCRATIE* 

V» 

i ?, ai# . , * * • * j * ■ * J * | 1 4 * • 

CHAPITRE XI. 


Les ccnt mille électeurs de la Restauration et les cent 
quatre-vic^t mille électeurs actuels. 

A » ; v, . 

* yte résultat de tous les calculs qu 
faire sur a propriété du sol est donc de nous 
montrer l'immense majorité de la population 
agricole possédant moins d’un hectare vingt- 
trois ares, c’est-à-dire moins que l’ instrument 
de travail nécessaire à la subsistance d’un 
homme (1). Mais cette propriété même est-elle 
réelle ? Le petit propriétaire u’a-t-il pas des 
dettes? n’a-t-il pas emprunté pour avoir à sa 
disposition ce chétif instrument de travail ? 
S’il a à payer l’intérêt de sa dette ^ il est pre- 



(1) A cinq personnes par famille, ce qui est un minimum 
pour celte classe , les 3,561,732 petits propriétaires possé- 
dant chacun en moyenne un peu moins de 5 hectares 3;4 
donnent seize millions six ccnt mille individus ne possédant 
qu’un hectare quinze ares. Dira-t-on que sur les cinq per* 
sonnes qu’on suppose composer la famille, i! y en a deux ou 
même trois qui n'ont pas besoin 1 pour se sustenter du produit 
d’un hectare vingt-trois ares ? On répondrait que, par com- 
pensation, ces membres ne sont pas, à cause de leur ûge, ca- 
pables démettre eu valeur leur part, il faut donc que le chef 
de famille mette en valeur les cinq hectares trois quarts re- 
venant à sa famille pour que chacun ait le fruit d’un hec- 
tare quinze ares. Déduction faite de ce labeur, voyez ce qu'il 
leste à chacun de propriété réelle. Il reste à chacun en re- 
venu ce que rapportent dix arcs tout au plus. Que le chef di 
famiile vienne donc à mourir ou à être malade, la famille 
tombe dans la plus profonde misère. 
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cisément dans le cas d’un fermier qui prend 
une terre à bail. 

Un autre résultat de ces mêmes chiffres nous 
montre, en présence de cette immense majo- 
rité de Prolétaires véritables, déguisés en pro- 
priétaires, un petit nombre de vrais Proprié- 
taires, savoir : 

4*2,409 propriétaires de l re classe, pos- 
sédant 8,481,800 hectares, 
c’est-à-dire deux cents hec- 
tares par propriétaire , don- 
nant en moyenne 2,800 f. de 
revenu. 

2° 51,622 propriétaires de 2 ine classe, pos- 
sédant 4,516,925 hectares, 
c’est-à-dire quatre-vingt- sept 
Lect. par propriétaire , don- 
nant en. moyenne 1,218 f. de 
revenu. 

i * ... t ; ^ ‘ j 

3* 86,069 propriétaires de 8 rae classe, pos- 
sédant 4,819,864 hect. , c’est- 
à-dire cinq u an te -six hectares 
par propriétaire, donnant en 
moyenne 784 fr. de revenu. 

h° 258,000 propriétaires de 4 1BC classe, pos- 
sédant?, 3S8, 033 héct. , c’est- 
à-dire vingt-huit hectares et 
demi par propriétaire, don- 
nant en moyenne 400 fr. de 
revenu. 



DE LA PLOUTOCRATIE. 


I! uc tfacitj bien entendu, ici que de la pro- 
priété du soi ; il ne s’agit pas de toute la pro- 
nriéié foncière, ni de la richesse immobilière* 
1 Or si l’on veut calculer dans quel rapport 
ec trouvent ces quatre classes de proprietaires, 
on verra qu’elles donnent approximatif enu-mt 
ce résultat : sur quarante-trois propriétaires, 

il y en a 25 qui possèdent comme 1, 9 qui 
possèdent comme 2, 5 qui possèdent comme 
3, et A qui; possèdent comme 8. 

Ces 5 qui possèdent comme 3, et ees A qui 
possèdent comme 8, sont les grands proprié- 
taires. Ces grands propriétaires sont au nom- 
bre d’environ cent mille. 

Les cotes de l’impôt foncier nous avaient 

également fait distinguer ccs cent mille pro- 


priétaires. 

Ces cent mille propriétaires reviennent tou- 
jours, quelque considération de statistique que 
Ton embrasse. 

Ce sont les cent mille électeurs de la Res- 
tauration. Sous la Restauration, l’impôt lon- 
cier ayant été pris pour la seuie base du droit 
politique, le nombre des électeurs ne dépassa 
pas 107,000 et ne tomba pas au-dessous de 
92,000. En 3830, le cens ayant été abaissé de 
300 fr. à 200, et la patente ayant été admise à 
figurer dans cette somme, le nombre des élec- 
teurs s’est élevé de beaucoup , mais n’a pas 
atteint 200,000. 

U est certain et évident que ce sont les pro- 
priétaires de troisième classe qui, s’ajoutant 
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presque en masse aux cent mille grands pro- 
priétaires, ont formé le corps électoral actuel. 
La quatrième classe n’a pas été même ad- 


H 


Or, s’il y a un préjugé qui fait voir dans la 
niasse de la nation vivant de labeur et de sa- 
laire ce qui n’y est pas , c’est-à-dire des pro- 
priétaires, il y a un préjugé inverse qui consiste 
à diminuer la fortune de cette classe privilégiée 
composée de cent à deux cent mille proprié- 
taires. 

D’un côté , les partisans intéressés du dé- 
sordre social et politique actuel s’évcruient à 
signaler la petite propriété là ou il n’y a réel- 
ment pas de propriété. De i’autre, ils atténuent 
et déguisent autant qu’ils peuvent h grande 
propriété là où elle existe bien réellement. 

Parceque le cens électoral de 200 francs ne 
suppose que i,A00 livres de rente, on conclut 
à la légère que les deux cent mille électeurs 
jouissant de ce cens ne représentent qu’un re- 
venu correspondant à cette limite, comme se- 
rait , par exemple, deux à trois cent millions. 
Or, on estime le revenu brut de la nation à 
neuf ou dix milliards. Qu’est-ce que deux oit 
trois cent millions en comparaison de lieu! ou 
dix milliards? Ce n’est qu’un cinquantième. 
La France, se dit-on, est si riche, que sa for- 
tune totale n’est pas bien entamée par ce 
groupe qui entre en partage pour quelques 
cents millions. Mais combien cette apprécia- 
tion est superficielle et fausse ! 
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I Je dis (rue tout le capital de la France est 
entre les mains de ces deux cent nulle pro- 


1H 'En effel s’il n’est pas là, où serait-il? 


CHAPITRE XII. 






Quatre millions de mendiants en France. 

pour en juger, établissons , à notre tour, la 
statistique des Prolétaires et des Propriétaires, 
d’une façon plus solide que ne Je fit M. de 
itambuteau clans son célèbre rapport. 

On lisait, il y a trois mois, dans les journaux 
ministériels et autres la note suivante : 

< L’administration fait en ce moment pré- 
» parer un projet de loi concernant la mendi- 
» cité dans le royaume. Ce projet sera acconw 
» pagné , assure-t-on , des 'épouses aux ques- 
. t > tions qui suivent : 

Quelles sont les causes de !a mendicité 
dans chaque département ? 
a Quelles sont les mesures adoptées pour 
f » empêcher la mendicité ? 

» A quel point les conseils généraux se sont 
» occupés de cette question ; les ressources 
qu’ils ont créées ? 

» Quels sont les établissements publics de 
b refuge ou de travail qui ont été organisés ? 

» Quelle part prennent les départements, tes 
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» communes, les bureaux de bienfaisance, dans 

?» les mesures adoptées? 

» Quel est le degré d’application des dispo- 
j) skions pénales relatives aux mendiants? 

» Quelles associations de secours existent? 

» Les règlements et arrêtés pris contre la 
3) mendicité. 

» La statistique des mendiants , montant à 
» quatre millions 

» Enfin, les enquêtes faites en Allemagne, 

» aux Etats-Unis, en Angleterre, etc., sur cette 
» grande question. » 

il résulte de cette note quasi-officielle que 
la France compte quatre millions de men- 
diants. Oui, quatre millions de mendiants en 
France , quatre millions de mendiants sur 
trente-quatre millions et demi d’hommes, 
près du neuvième de la population réduit à la 
condition de mendiant , le neuvième de la 
France tombé dans un état plus abject à bien 
.des égards que celui des esclaves de l’antiquité; 
enfin, un mendiant sur neuf hommes î 


CHAPITRE XIII 



QuaUc millions d’indigents en France, outre les quatre 

millions de mendiants. 

On est pris d’abord d’un grand étonnement 
en voyant celte révélation de la statistique offi- 
cielle ; on a peine à en croire ses yeux. Mais 
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un autre fait, voisin de celui-ci , vient en dé- 
montrer toute la certitude. C’est e nombre 
des indigents inscrits sur les contrôles des bu- 
reaux de charité dans les villes. Il y a tel ar- 
rondissement de Pans qui , sur une population 
de quatre-vingt mille habitants, com[> e an- 
nuellement quinze, vingt et l ust l“* 8 
quatre mille indigents inscrits sur ses con- 

trôles 11 v a telle ville de France, He mis, par 
exemple, qui, sur une population de trente-six 
mille aines , compte vingt-deux nu le ®Uvper8 

non patentés, dont dix à douze mille déclares 

* 1 # f- _ 

111 « les indigents des villes ne doivent pas être 
confondus avec les quatre millions de men- 
diants de la statistique officielle. Ils peuvent 
bien en fournir un certain nombre ; niais la 
mendicité étant interdite dans les grandes villes, 
il reste, outre les quatre millions de mendiants, 
donnés en majeure partie par la population 
des campagnes, une masse considérable d’in- 
digents qui ne sortent pas des villes, et ne 
mendient pas. Ajoutez à cette masse d’indi- 
gents officiellement secourus par les bureaux 
de Bienfaisance ceux qui, réduits au même 
état de misère, reculent devant la charité pu- 
blique; joignez-y le nombre constant des ma- 
lades dans les hôpitaux, ta population des 
hospices consacrés à ia vieillesse, à l’aliéna- 
tion mentale, aux maladies incurables, es en- 
fants trouvés, et enfin les délinquants dans les 
prisons et dans les bagnes , en ne comptant 
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même que pour mémoire les geôliers et les 
-espions, dont le salaire, par cela qu’il est 
ignoble, n’est, au fond qu’indigence, comme 
celui des prostituées ; et vous trouverez que 
porter cette classe au même nombre que celle 
des mendiants, c’est probablement rester au- 
dessous de la vérité. 

S’il fallait prendre Paris pour le type de la 
condition des habitants des villes, ce nombre 
d’indigents devrait être estimé beaucoup plus 
Çrand. Car il y a telle année où, à Paris, le 
«ombre des décès dans les hôpitaux, dans les 
prisons, et à la Morgue, s’est trouvé de qua- 
rante-quatre et demi sur cent, comparé au 
©ombre total des morts. 

Il n’v a donc aucune exagération h suppo- 
ser qu’outre les quatre millions de mendiants, 
la France renferme quatre millions d’indigents 
dont la condition n’est pas beaucoup meilleure. 


CHAPITRE XIV.j 

Preuves, 

Maïs vraiment ne nous trompons-nous pas? 
ne faisons-nous pas, en commençant notre 
évaluation, une chute sur le terrain glissant 
de la statistique , comparable à celle de M. de 
Rambuteau, bien qu’en sens inverse? La note 
sur la mendicité que nous avons lue dansions 
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les journaux (1) , est-elle bien authentique ? 
Et, si eJle est authentique, u’y a-t-on pas con- 
fondu les mendiants des campagnes avec les 
indigents des villes? 

Non, nous ne nous trompons pas. Lette 
note est authentique, et elle ne confond pas 
les mendiants avec les indigents. Dans le lan- 
gage des philanthropes comme dans celui des 
administrateurs, mendicité et indigence sont 
deux choses très distinctes. 

Jusqù ici tous ceux qui s’étaient occupés du 
paupérisme en France avaient reconnu qu’il 
leur manquait une donnée importante, celle 
de rinégtnce avérée pour la population des 
campagnes, ou, en d’autres termes, de là 
mendicité, puisque l’indigence hors des villes 
devient mendicité, parcequ’elle n’est ni répri- 
mée ni secourue. Voici ce qu’écrivait à ce su- 
jet, il y a deux ans, un homme de bien que 
la mort vient de frapper, Eugène Buret, Tail- 
leur d’un livre couronné par l’Institut : 

« Nous ne possédons pas malheureusement 
» sur la misère française des documents aussi 
» positifs que ceux que nous fournissent pour 
d l’Angleterre les enquêtes du Parlement et 


(1) Gâte noie o paru dans la Presse, dans le Journal des 
Débats, dans le Constitutionnel , et dans vingt autres jour- 
naux de Paris et des départements. Nous l’avons reproduite 
à celte époque s tïevue Indépendante, numéro d’Avril 18/i2 ) w 
on faisant remarquer que le devoir de l’administration était 
de la reci Hier, si ell o n’était pas exacte. Aucune recUUcatioa 
C'a été faite» 
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y> surtout les rapports annuels de Ja Commis- 

» si on des pauvres. Ce serait en vain que nous 
» demanderions aux documents officiels une 
» statistique complète de la misère en Frau . 

» Ils en constatent seulement l’existence par 
» les hôpitaux et les bureaux de bienfaisance ; 
» ils ne peuvent en donner ni l’étendue ni le 
» degré. L’insuffisance de la charité légale, 

J i! de des secours que dans le cas de 
» maladie ou de détresse extrême , et en cer- 
» tains lieux seulement, abandonne la plus 
}} grande partie de la plaie sociale aux soins 
1 de lu charité privée, qui réenregistré ni scs 
» offrandes, ni le nombre des pauvres sur les— 
» quels elle les répand. La mendicité n’est pas 
j> régularisée par une mesure générale dans 
» toute la France. La rareté des dépôts ou- 
» verts à la pauvreté empêche les autorités mu- 
» nicipaïes d’exécuter rigoureusement les 
» mesures répressives, ou même seulement 
» les mesures d’ordre public qui devraient 
» être appliquées. On peut dire que chaque 
» localité tient une conduite différente envers 
» les mendiants. Pendant que quelques villes, 
» possédant des dépota (1) , continuent de 


(1) « La répression de la mendicité n’est plus qu'une me-* 
s sure locale. Les dépôts ne sont aujourd'hui que des élatfiô- 
» semenls municipaux où certaines cités populeuses et riches. 
» enferment l’image dégoûtante des infirmités et delà h>n~ 
» tcuse misère. Il n’existe aujourd’hui que les dépôts de lu 
» Seine à Saint-Denis et Villers-Côttcrets ; de l’Aisne, à Laon ; 
» de l’Arriège, à Saint-Lazier ; d,e la Haute-Vienne, à Li- 
t moges ; du Jura , h Dùle ; et celui de U Chai enle-InfOricurc* 
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» traiter la mendicité comme un délit, d’au- 
D tres et c’est ie plus grand nombre, la per- 
, mettent avec autorisation et même la tolèrent 
„ ‘sans condition. Quant à toutes nos communes 
» rurales, l’autorité laisse circuler librement, 

» de porte en porte, le pauvre qui mendie. 

, On ne lui demande ordinairement ni u ou il 
» vient, ni où il va ; la besace et le bâton lui 
» tiennent lieu de passeport. Les documents 
» administratifs ne peuvent donc nous donner 
„ qu’une idée lout-à-fait incomplète de ce 
a qu’est la misère en France. Ils peuvent tout 
» au plus servir de point de départ, et comme 
» de terme connu, pour essayer de détermi- 
D ner conjecturalement l’étendue et la puis- 
» sance du fléau dans notre société : c’est un 
» problème complique dont la solution piécise 

» est impossible (1). » 

Il revenait encore sur le même sujet en ces 

termes: 

& Nous ferons observer que le chiffre d’in- 
$ digents que Ton peut obtenir par les résul- 
* tats actuels de la statistique ne correspond 
» nullement à toute la population française. 
d La plus grande partie des habitants du 
v pays , la nation agricole* ne contribue 
« presque pour l'ien au recrutement des hù~ 


» Des établissements mrnîcîpaux pour la mendicité ont été 
» créés depuis 4 >28 à Lyon, Bordeaux, Tout, Angoulême, 
s Angers, Nantes , etc, » 

(1) De la misère des Classes laborieuses* tom, 1 , p. 2&1* 
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5 p i taux et des bureaux de charité . La mi - 
» sère des campagnes échappe à toutes nos 
•> . appréciations , elle reste à ta condition la - 
a tente. Les villes seules et bourgs au-dessus 
» de cinq mille âmes possèdent des hôpitaux 
» et hospices , et ces établissements sont peu- 
» p lés en grande majorité par les habitants des 
» localités où ils sont situés , en y comprena * 1 r 
» une banlieue à peu près égale à ieurpopula- 
» tion. Or les villes et bourgs au-dessus de 
» cinq mille habitants ne comptent que pour 
» cinq millions environ dans la population to- 
d taie de la France (1). En doublant ce nom- 
» bre, afin de tenir compte des indigents de 
» la banlieue ou des campagnes voisines qui 
a participent à la charité des hôpitaux, nous 
d arrivons à peu près au tiers de la popula- 
b tion de la France. C’est donc sur ce tiers 
» seul que nous avons des données. Les deux 
» autres tiers souffrent et meurent à dc- 
» iiiiciie sans participer aux secours offi- 
» ciels (2). » 

Eh bien î c’est cette lacune concernant l’in- 
digence dans les deux tiers de la population 
de la France , que i 'administration s’est mise 
enfin en devoir de remplir ; et lorsqu’elle an- 
nonce par ses journaux que cette nouvelle 
branche de la statistique a révélé quatre mil- 


(1) Exactement 5,041,302, suivant la Statistique officielle 
Üe la France. 

(2) Du la misère des classes laborieuses^ tom, I, pag, 242* 

k 
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lions de mendiants , nous ne croyons pas 
cu’elle ait donné ce chiffre au hasard. 

H Mais ce chiffre a-t-il donc tant droit de nous 
étonner, et ne devions-nous pas le pressentir? 

Nous devions le pressentir, je le répète, 
>ar celui des indigents des villes. 

Il y a en France 1,329 hôpitaux et hospices 
pour AO, 000 communes. Le rapport de M. de 
Gasparin sur les hôpitaux et établissements de 
bienfaisance, rédigé en 1837 d’après les faits 
relatifs à 1S33, constate que ces hôpitaux ont 
admis, dans cette année 1S33, A25,029 indi- 
vidus appartenant à la classe indigente. Ce 
même rapport constate que les bureaux de 
bienfaisance, qui distribuent des secours à 
domicile aux indigents reconnus tels, ont assis- 
té, pendant cette même année 1833, <>95,932 
individus. Le nombre des -ndividus compris 
dans l’indigence officielle a donc été, en 1833,. 
de 1,120,961. 

Eugène Buret croit pouvoir en conclure une 
indigence officielle triple de ce nombre. Voici 
comment il raisonne : « Il n’est pas difficile, 
d dit-il , de voir que ce nombre n’est qu’un des 
» éléments de la misère réelle. En effet, ces 
» individus, admis au lit de l’hôpital , ou aux 
» secours des bureaux de bienfaisance , repré* 
» sentent un nombre au moins triple de véri— 
» tables indigents. À l’exception des enfants 
» trouvés, qui n’ont qu’une mère, tous les 
» pauvres secourus ont une famille, et parta- 
» gent par conséquent avec trois ou quatre 
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D autres individus, femmes , vieux patents et* 
» enfants, les privations habituelles de la pau- 
* vreté > et les chances plus affreuses de l’ex- 
» trême misère. Le nombre de 1,120,961 as- 
» sistés, nous donnerait ainsi, en supposant! 
» qu’un indigent officiel en représentât au 
» moins trois, une masse dépopulation souf- 
» fran te (3,362,883) qui serait à la population 
i> totale comme 1 est à 9,673 (1). n 

Mais il nous semble qu’en raisonnant ainsi, 
ce statisticien commet une erreur, relativement 
aux indigents secourus par les bureaux de 
bienfaisance. Le nombre officiel des indigents 
secourus à domicile n’est pas un nombre de 
ménages ou de familles, et comprend nommé- 
ment tous les membres des familles secourues. 
Il est bien certain que tel indigent secouru , 
pour lui et pour son ménage , a une parenté 
qui peut et doit, dans presque tous les cas, 
être aussi pauvre que lui. Mais, si l’on ne veut 
pas sortir de l’indigence officielle bien consta- 
tée, il ne faut pas, sur ce point, sortir du 
chiffre de l’administration. L’induction d’Emile 
Buret n’est exacte que relativement aux en- 
fants trouvés et aux malades des hôpitaux. 
Un enfant est déposé aux hospices : il est 
bien certain qu’au moins une autre personne 
que l’enfant, savoir la mère qui le dépose, 
participe à la charité officielle. Si elle le dé- 
pose , c’est un indice d’extrême misère , 


(1) De U misère des classes laborieuses , tom» ï, p. 247* 
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nii c’est un indice de prostitution. Or nous 
SÆn.» les indigents. Une fille 

! ! oîétairc qui ne veut ou ne peut ni travail- 

Z, ni mendier, ni dérober, et |ui se pros- 
titue pour vivre. Nous ne ferons donc nucu 
erreur, du moins quant au classement que 

nous avons en vue, en prenant le chiffre de 
enfants trouvés comme représentant un nom- 
bre é ff al d’autres prolétaires indigents, répon- 
dant en général à la prostitution. Enfin, quant 

aux mabdesdes hôpitaux, il est bien certain. 

que chaque malade représente plutôt une la- 
mille qu’un individu. 0n ouvrier entre a I hô- 
pital : que devient sa famille? Elle vivait de 
son salaire; ce salaire manque: que devient- 
eife? Elle tombe dans l’indigence. Est-elle se- 
courue par Padinini'stration ? non. Qui la sou- 
tient donc? La charité publique, c oBt* à-dire 
les parents, les amis, les camarades , les voi- 
sins. Les gueux , comme dit Bérang: , sont 
les gens heureux : ils s’aiment entre eux . 
Si l’Etat avait des entrailles, il est évident 
que le salaire de tout ouvrier malade à l’hôpi- 
tal continuerait à être perçu par sa famille, 
et que, dans le cas de mort de ce^ ouvrier, sa 
famille ne serait pas abandonnée. Mais, puis- 
qu’il n’en est pas ainsi, il faut bien admettre 
que chaque père de famille qui entre à l’hôpi- 
tal remet sa famille à la charité privée. C’est 
du moins là ce qui arrive daus le plus grand 
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nombre de cas. Toutefois , comme le nombre 
des ouvriers chargés de famille n’est qu’une 
partie du chiffre total des malades dans les 
hôpitaux, comme les mêmes individus ont pu 
cire admis dans ces hôpitaux plusieurs fois 
pendant l’année, et comme plusieurs individus 
de la même famille ont pu dans la même an- 
née être secourus soit dans ies hôpitaux , soit 
par les bureaux de bienfaisance , ne portons 
qu’à trois individus, au lieu de cinq, la famille 
représentée par chaque malade. Le paupérisme 
Officiel déclaré représente, suivant ces suppo- 


sitions : 

* 

4° Indigents secourus par les bu- 
reaux de bienfaisance , suivant 

le nombre officiel. 695,932 

2° Indigents secourus dans les 
hôpitaux et hospices, suivant 

le nombre officiel 425,029 

3° Les mères des enfants trouvés 
(nombre pris pour supputation 
de la prostitution) ...... 140,000 


M, F “ 

l\° Les familles des malades entrés 
pendant l’année dans les hôpi- 
taux et hospices (à 2 personnes 
seulement pour chaque malade) 
et déduction faite des enfants 
trouvés 570,058 

. ■ . t I 

Total 1,831,019 

4 > * - ’ . - \ J 

Les détenus renfermés soit dans les prisons. 
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soit dans les maisons de correction, soit dans 
les bagnes, ne sont pas compris dans ce nom— 
Jjie. Les forçats libérés, les repris de justice 
sous la surveillance de la police, n’y figurent 
pas non plus. La prostitution dans toute la 
France n’y est comprise qu’indirectement et 
fort incomplètement. Et pourtant voilà déjà 
près de deux millions d’indigents prenant une 
part directe ou indirecte dans le budget officiel 
du paupérisme. 

Mais combien de familles assiégées par la 
misère ne se font pas inscrire sur les contrôles 
de charité! Combien ne sont secourues que 
par la charité particulière ou la charité reli- 
gieuse! 

Les bureaux de bienfaisance ne distribuent 
que de très faibles secours , dix francs en 
moyenne par année à chaque personne inscrite. 
PFesl-il pas évident qu’un nombre immense 
d’indigents doivent rejeter ce faible soulage- 
ment, qui ne peut s’acquérir que par des for- 
malités qu’ils regardent comme honteuses? 
Tout le monde sait la répugnance qu’une 
grande partie du peuple en France a pour les 
secours de la charité publique. Les deux à trois 
mille suicides annuels, dont plus de la moitié 
ont la misère extrême pour cause, indiquent 
cette répugnance. 

Mais combien de malheureux aussi, n’étant 
secourus ni par la charité publique ni par la 
charité privée ou religieuse, s’abandonnent à 
la fatalité, et, méprisant la prison et le bagne. 
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ont recours au vol! Un voleur, dit M. Grenier 
de Cassagnac, est un prolétaire qui ue veut ou. 
ne peut travailler ni mendier, et qui dérobe, 
pour vivre. Or 360,502 individus sont soumis 
annuellement à Faction de la justice, c’est-à- 
dire, en ne comptant que les jours où les tri- 
bunaux exercent leur juridiction, plus de 
-20,000 par journée de justice. Quelle est la 
somme que rapporte le vol dans les principales 
villes de France jl)? On l’ignore absolument; 
mais le nombre inconnu de ceux qui prennent 
part à ce butin devrait entrer dans la suppu- 
tation des indigents des villes. 

A part le vol, combien d’indigents dans les 
villes vivent de dettes qu’ils ne payent jamais !l 
INe voit-on pas continuellement, dans les quar- 
tiers pauvres, les propriétaires de maisons 
mettre à la porte leurs locataires insolvables? 
Tous les marchands, tous les fournisseurs, 
n’ont-ils pas une somme perdue à l’article de 
leurs crédits? Mais comment suivre toutes les 
fermes que prend l’indigence pour éviter la 
mort ! D’autres, enfin, méprisant les délais 
qu’ils pourraient devoir à la charité publique 
ou privée, se précipitent dans cette mort. Tout 
ce qu’ils peuvent se procurer passe en bois- 
sons alcooliques, et un écrivain récent évalue 
à 17,000 le nombre d’individus qui, à Paris, 


(1) Suivant les Statistiques, les voleurs à Londres prél£* 
feraient annuellement 25 millions de francs» 
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poussent l'habitude de l’ivrognerie jusqu’à 

l'abrutissement (1). , ^ 

Remarquons en outre e r il,l,LV 1 "bu 
<;n paupérisme de la population urbaine, te! 
que nous l’avons établi plus haut d après le 
raoport de M. de Gàsparin , se concentre plu- 
tôt sur une portion de cette pop ; 

cm’il ne s’étend sur cette population tout en- 
tière. Il y a de fait une extrême inégalité dans 
sa répartition. La majeure partie en est absor- 
bée par les grandes villes. En 1833, 72 villes 
roulement, comptant ensemble nïoins de 3 mil 
lions d'habitants et 18 à hôpitaux, ont con- 
sommé plus des deux tiers de la subvention 
des 1.329 hospices et hôpitaux de la France(2). 

Il n’y a donc nulle exagération à porter, 
comme l’a fait Emile Suret, quoique par d’au- 
tres raisons que les siennes, le nombre total 
des indigents de la population urbaine à quatre 
millions, c'est-à-dire au double du nombre des 
indigents qui prennent une part directe ou in- 
directe au budget officiel du paupérisme. 

Mais ce chiffre n’a aucun rapport ni avec 
les dépôts de mendicité établis dans certaines 
villes, ni avec la mendicité générale du royau- 
me. Dans ce budget officiel du paupérisme, il 
ne s’agit, comme le remarque fort bien Eugène 
Burct, que des hospices, des hôpitaux, et des 




> fl) Des classes dangereuses dans la population des grandes 
t «7 i'es, par Frégier, pag. 34. 

(2) Vojez l’ouvrage d’Emile Buret, 
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secours à domicile distribués dans les villes 
par les bureaux de bienfaisance. ïl ne s’agit 
que cle l’indigence clans un tiers de la popula- 
tion de la France. Il ne s'agit que du paupé- 
risme des villes au-dessus cle cinq mille amies 
et de eurs banlieues, montant en totalité (vil- 
les et banlieues) à environ 10 millions d’ha- 
bitants. 

Or si la population urbaine, montant à 10 ou 
12 millions, donne quatre millions d’indigents, 
pouvons-nous nous étonner que le reste de la 
population, montant à 23 ou 25 millions, 
donne h millions de mendiants ? 

CHAPITRE XV.; 

m a # 

Suite* 

Je sens que le lecteur peu habitué aux cal- 
culs de la statistique recule encore devant ces 
résultats, tout certains qu’ils soient. Quoi! 
dit-il, tant de pauvres, tant de mendiants, tant 
de misérables ! Sommes-nous donc bientôt à 
l’état tie l’Angleterre? Nous n’y sommes pas 
encore; mais, dans la voie où nous marchons 
à la suite de cette Angleterre, nous y arrive- 
rons immanquablement, et vite. 

Il s’agit du paupérisme dans les villes et du 
paupérisme dans les campagnes. 

Pour les villes, i es statisticiens ont une ma- 
nière, non pas de le calculer, mais de le près- 
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sentir, qui est on ne peut plus exacte, du 
moins quant aux supputations qu’elle fournit. 
C’est de prendre, lorsqu’ils peuvent l’obtenir 
de l’administration, le nombre des morts dans 
Jes hôpitaux et dans les prisons, et de le com- 
parer à la totalité des décès. 

À Paris, en moyenne, sur 25,000 décès, il 
y en a 10,000 dans les hôpitaux, dans les pri- 
sons, et à la Morgue* 

J’ouvre Y Annuaire du Bureau des longi- 
Indes pour 1831, et j’y vois (page 87) que 
dans la ville de Paris le nombre des décès à 
domicile s’est élevé en 1830 à . . 15,064 

et dans les hôpitaux, dans les pri- 
sons, et à la Morgue, à • . « . 12,202 

■ — — — — — — Æ 

Total des décès. * . 27,866 

Le rapport entre les 12,202 décès et l’en- 
semble de la mortalité est quarante-quatre et 
demi sur cent . 

Il est vrai que dans ce résultat les hôpitaux 
militaires se trouvent confondus avec les hô- 
pitaux civils; et d’ailleurs l’année de la révo- 
lution des trois jours peut paraître une année 
exceptionnelle. Prenons en d’autres. 

En 1833, les hôpitaux civils seuls, sans 
compter ni les prisons, ni la Morgue, ni les 
hôpitaux militaires, ont donné 10,916 décès. 

En 1826, ces mêmes hôpitaux civils ont 
donné 9,034 décès sur un ensemble de mor- 
talité de 24,000. 

En 1838, sur 25,797 décès, on compte 
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8,2/5 décès aux hôpitaux civils, 109 dans les 
prisons, 2/1 à la Morgue, 1,384 dans les hô- 
pitaux militaires. Voilà une année plus bénigne 
pour le paupérisme que les autres. Eh bien > 
quel résultat donne-t-elle? Défalcation faite 
des morts appartenant aux hôpitaux militaires 
d e donne S, 655 décès dans les hôpitaux c l 
vils, es prisons, et à la Morgue, sur un ensem- 
ble de mortalité montant à 24,413. Le rap- 

P ,)l es 2,82. Au compte de cette année bé- 
nigne, sur 282 habitants de Paris, 100 meun 

à rhôpital; ou, approximativement, plus du 

tiers des habitants de Paris finissent ainsi leurs 
jours. 

L année 1839 a donné une proportion 

un peu pius forte : 8,600 décès à l’hôpital 
sur 24,248. 

L’année 1840 a donné une proportion en- 
core plus forte : 9,807 sur 27,026. 

Il n en est pas sans doute des autres villes 
et bourgs comme de Paris. Mais, quelle que 
soit la düférence, la totalité de la population 
urbaine présente une effrayante proportion de 
morts à l’hôpital. Eugène Buret a calculé cette 
proportion d’après les documents du rapport 
de M. de Gasparin ; et il est arrivé à ce résul- 
tat que, sur neuf individus habitant les villes 
et bourgs au-dessus de cinq mille âmes , il y 
en a un destiné à mourir à Y hôpital ( L). 


. 0) Vo;\ son ouvrage, Iiv. I, cliap. ii. Le rapport qu’il 
établit est même plus fort f ce rapport est de 1 ; 8,, 94* 
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Or, si sur trois habitants do Paris et sur 
neuf membres de la population urbaine en 
général, ii y en a un destiné à mourir à rhô- 
pilai, il me semble qPil faudrait être plus 
qu’incrédule pour ne pas. admettre que su r neuf 
Français, en général, ii y en a un condamné 
à la mendicité. Car, après le tribut de I îôpi- 
ta! prélevé sur dix ou douze millions tout au 
plus, il reste vingt-trois ou vingt-quatre mil- 
lions en dehors des hôpitaux et des bureaux 
de bienfaisance. 

Qui ne comprend que si la condition de ces 
vingt-quatre millions ne payait pas aussi son 
tribut proportionnel à la misère, les pauvres 
gens des villes émigreraient bien vite aux 
champs, et déserteraient ces villes où tant 
d'hommes meurent de misère à l'hôpital 1 


;hapitee xvip 


Suite. 


Les naissances dans les hôpitaux fournissent 
encore aux statisticiens une silhouette de cet 
horrible fléau du paupérisme , si difficile à 
embrasser, à cause de son étendue et de ses 
formes multiples. Car ils remarquent que si le 
tiers de ceux qui meurent à Paris meurent dans 
les hôpitaux, le quart de ceux qui y nuis- 
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sent naissent dans ces memes hôpitaux (Tu 

Le nombre toujours croissant des enfants 
trouvés est pour eux un autre indice. De 
50,000 qu'il était annuellement en 1789 , ce 
nombre s'est élevé à plus de 140,000. Quand 
ïes gouvernants de la France, effrayés de ceue 
multiplication, ont créé des entraves à l’aban- 
don des enfants , au risque de multiplier 1rs 
infanticides ( ce qui est arrivé , quoi qu’ils en 
disent ), quand ils ont pris Malthus peur saint, 
au lieu de Vincent-de-Paule, une des raisons 
qu’ils ont alléguées, c'est que « on voit souvent 
t> dzs femmes mariées apporter leur enfant fa 
* nuit, et se représenter ensuite le lendemain 
» pour le reprendre comme nourrices, afin de 
» recevoir l’indemnité de 8 fr. par mois qui est 
® allouée à celles-ci. » Ces grands hommes 
d’Etat ont supprimé la fraude : ont-ils sup- 
primé l’horrible misère qui portait ces mères 
a commettre cette fraude ? Ces mères garde- 
ront leurs enfants , sans indemnité. Mais le 
compte se retrouvera toujours, et peut-être au 
double, au budget du paupérisme. 

« La réunion des chiffres qui composent ce 
» budget du paupérisme, dit un écrivain , est 
» vraiment effrayante, puisque sans parler des 

» dépenses de justice et de police, des aumônes 

* 


1 ^ m 1 m ' ■ 1 I rr .1 , 

(4) Naissances îx domicile en 1&30. . • . 23,065. 
Naissances aux hôpitaux ,5,522. 


Total .,»« 28,587, 
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» particulières, des fonds consacrés aux salles 
» d’asile , des écoles gratuites , etc., eile pré- 
s sente un total de près de quatre-vingt-dix 
j millions , qui se subdivise ainsi : 

» Hôpitaux et hospices. . . 53,000,000 

» Bureaux de bienfaisance. 4 (',316,000 

» Enfants trouvés 1!),250,0 <m> 

. Prisons 13,000,000 


b Total. . . . 80,566,000(1) 

Mais il faut toujours se souvenir que ces 
quatre-vingt-dix millions du budget du pau- 
périsme fournis tant parles revenus fixes des 
hôpitaux que par des subventions locales et 
départementales, ou par les fonds généraux du 
budget (2), vont se perdre, sans le remplir au^ 
cunement (3) , dans le gouffre du paupérisme 

des villes. 

* 

(1) Blûiiqui aîné, Leçons d’économie industrielle , tome II, 
page 150. 

(2! Les revenus fîtes des hôpitaux , qui étaient en 1780 
de J 8 ù 20 millions de francs, s'élèvent aujourd’hui , par 
suite des donations, à 33 millions. Les hôpitaux reçoivent en 
outre 18 à 20 millions de subventions locales et département 
laies. Les bureaux de bienfaisance ont reçu, de 4814 à 1825, 
environ 24 millions de donations. Les enfants trouvés sont à 
la charge dos départements, en dehors du budget. Les prisons 

sont entretenues par ic budget, sur les fonds dits départe- 
tu en tenu. 

, ( 1 * 3 ) Lf, s secours que les bureaux de bienfaisance distribuent 
n excèdent pas vu moyenne, pour toute la population urbaine 
<jui ) prend part, dix francs par personne secourue. N'esl-il 
pis évident qu'un grand nombre d’indigents aussi pauvres 

oi plus pauvres que les indigents secourus doivent négliger 
Celle aumône? 
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Les vingt-quatre millions de Français qui 
sont en dehors de celte population urbaine ont 
pour compensation la mendicité. 

Napoléon écrivit un jour à son ministre de 
l’iniérieur : « 11 ne faut point passer sur cette 

51 1 * sans laisser des iraces qui recomman— 
» dent notre mémoire à la postérité (1).» Et il 
lui ordonnait de préparer l’abolition de la men- 
dicité. Il fut obéi ; c’est-à-dire qu’on lit une loi, 
qu on ffxa une pénalité, et qu’on ouvrit cin- 
quante dépôts de travail qui dégénérèrent bien- 
tôt en maisons de peine. La Restauration vint, 
et ! œuvre de Napoléon fut détruite. Mais la 
mendicité a continué; elle s’est accrue, comme 
tout le reste de la misère publique ; et il y a 

aujourd’hui eu France quatre millions de men- 
diant s. 


CHAPITRE XVII ! 

Suite. 

i i 

Pour suivre donc l’énumération si bien tra- 
cée par l’historien ou le Zoïle des classes ou- 
vrières cité plus haut, trois de ses quatre caté- 
gories , indigents ou mendiants , voleurs , e; 
filles publiques, fournissent, suivant toutes les 

— - . . v 

(1) Lettre de Napoléon au ministre Creiet, du 24 novem- 
bre 1307. 
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supputations les plus certaines , huit millions 
d’individus, savoir : quatre millions se rappor* 
tant principalement à la population des villes 
au-dessus de cinq mille âmes, et quatre millions 
se rapportant principalement à la population 
des bourgs et villages au-dessous de cinq mille 
âmes. Combien de gens ferment les yeux sur 
celte épouvantable vérité ! 

_ Nous lisons aujourd’hui dans le Constitua 
Zionnel un article où. après avoir retracé l’af- 
freuse misère du peuple anglais , le rédacteur 
fait un retour sur la France, et conclut ainsi : 

« Voilà ce qu’on ne trouve dans aucune de 

» nos villes manufacturières; voila ce que 

» Lyon, Iïouen, Saint-Etienne, n’ont pas l\ 

» déplorer. Paris , avec son million d’habi- 

» tants, ae présente dans la classe ouvrière 

i> aucun de ces hideux spectacle qui soulèvent 
a le cœur, etc. (1). » 

Les ploutocrates du Constitutionnel q n par* 

lent fort à leur aise ! Ils n’ont donc jamais la 

les circulaires que les autorités des quartiers 

pauvres de Paris adressent chaque année aux 

âmes charitables. Ils les ont imprimées sans 

doute dans leur feuille, mais ils 11 e les ont la- 
mais tues (2). J 


( 1 } Numéro du 5 septembre 1S42. 
iiowio VOic ‘ ““ l ,our l’instruction du Contint* 

. «SmSSÏB&JS K“'“ 
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Ils n ont donc jamaisTcncclii que si letiors 
de la moi Ldi te a Paris a lieu dans les hôpitaux, 
c’est qu’il y a à Paris un indigent véritable sue 
trois habitants. Croient-ils qu’on va mourir à 
l’hôpital pour son plaisir, ou s’imaginent-ils 
que ceux qui vont ainsi mourir a l’hôpital la 
font pour ménager leurs économies? 

^ Logés qu’ils sont à ;a chaussée d’Antin, il$ 

iront donc jamais visité seulement la place 
Ma uber t. 


I,s ignorent que dans le douzième arrondis- 
sement , par exemple, on meurt plus de deux 
lois aussi vite que dans le deuxième. 



n médicaux de toute espèce. Relégués dans des rues mal aé- 
d rées, dans des réduits sombres et malsains, ces infortunés 
b sont , pour ta plupart, des vieillards et des enfants, qui, 

® aux deux extrémités de la vie, offrent ainsi l’image de tous 
d les tuciuec qui affligent l f hunicüiitê* Le douzicnie arrondisse^ 

f | . f misères de toute espèce, et dans lequel 

» il faudrait dépenser six mille francs par jour pour donner 
» seulement un pain bis de quatre livres à chaque pauvre, 
j) n’a dans son sein que des ressources très exiguës pour faire 

* face à tant de besoins, etc. » (Circulaire des autorités du 
42 e arrondissement en 1835. ) 

a La population du douzième arrondissement, qui s’élève 
s a environ- qua ire-vingt mille habitants, compte dans ce 
» nombre près de vingt-quatre mille personnes inscrites sur 
» les contrôles, et qui sont dans la misère la plus affreuse. 
» Ce sont, pour la plupart, de malheureux ouvriers , chargés 
» de famille, et des vieillards, que le bas prix des logements 
i> fait refluer , sur la lin de leur carrière, de tous les quartiers 
ji de Paris dans le nôtre. Cette population si malheureuse 
» manque de pain et de vêtements; beaucoup sollicitent 
d comme une faveur quelques bottes de paille pour se cou- 
o cher, et les ressources ordinaires du bureau de bienfaî- 
» sance ne permettent pas même d’accorder deux livres de 
s pain par mois à chaque indigent, » (Circulaire de 1831, î 

b 

5 


de la ploutocratie. 


00 

Ils ignorent que l'administration eile r ïnei;:e 
déclare un indigent sur douze habitants à l a- 
ris. Mais il s’agit d’indigents secourus par les 
bureaux de charité; les hôpitaux et les prisons 
fournissent encore d’autres secpurs. 

Ils ignorent que dans les quartiers pauvres 
ce n’est plus un indigent secouru sur douze 
habitants que l’on déclare officiellement, mais 
un sur six. 

Ils ignorent que dans le département du 
Nord on compte, comme dans ces quartiers 
pauvres de Paris , un indigent officiel sur six 
habitants , dans le Rhône un sur neuf, etc. 

Us supposent que nos villes manufacturières 
présentent, comme leur Paris à eux, un ra- 
vissant spectacle. Ah 1 ils n’ont iamais vu nos 
villes manufacturières (lj 


(i) * Si vous voulez savoir, dit le docteur Guépin en par* 

0 lant de la ville de Nantes, comment une famille d’ouvriers 
d sc loge et se sustente, entrez dans une de ces rues où nos 
» travailleurs se trouvent parques par la misère, comme les 
b Juifs Fêtaient au moyen-âge par les préjugés populaires 
» dans les quartiers qui leur étaient assignés. Entrez en.bais- 
b. sant la tète, dans un de ces cloaques ouverts sur la rue 
b et situes au-dessous de son niveau. L’air y est froid et hu- 
» mu e, comme dans une cave. Les pieds glissent sur le sol 
» malpropre, et l’on craint de tomber clans la fause. De 
» chaque côté de l’allée, qui est en pente, et par suite au- 

$ ÿ 55 , 0 } 1 * rfu so1 » *( y a u »e chambre sombre, grande, glacée, 
» dont les murs suintent une eau sale, et qui ne reçoit l’aie 

1 tr °p petite pour douncr 

1 E"** ? la l “ nilere - « »™p mauvaise pour bien clore. 

b fait «a. 6 J^ ntrcz P 1 ^ avant, si Pair fétide ne vous 

. ni ni' ’ ™ ler * Mais prenez garde, carie soi inégal n’esL 
pavé m carrele, ou au moins les carreaux sont recouverts 
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lit. ignorent que les probabilités de vie , qui i 
sont, pour les enfants de négociants et de gens 
aises, de 29 ans environ, ue sont que de deux 
ans poux les enfants de l’industrie cotonnière. 

Ils parlent de Lyon, de Saint-Etienne : ils 
ne se rappellent donc pas que deux fois Lyon 

e baint-E tienne se sont soulevés pour les sa- 
laires depuis dix ans (î) . 


« d une si grande épaisseur de crasse qu’il est impossible de 
b les voir. Ici deux ou trois lits raccommodés avec de la Ji- 
» celle qui n a pas bien résisté; ils sont vermoulus et peu- 
v cités sur leurs supports. Une paillasse, une couverture for- 
! i * '" r ' f ‘ 1 ' 1 nbeaux frangés , rarement lavée, parcequ’clle est 
» la seule; quelquefois des draps et un oreiller: voilà le de- 
» dans du lit. Quant aux armoires, on n’en a pas besoin 
» dansées maisons. Souvent un rouet ou un métier de tisse* 
» ranci complètent l’ameublement. Aux autres étapes, les 
" chambres Pjus sèches, un peu plus éclairées, sont également 
* sales et misérables. C’est là , souvent sans feu l’hiver, et le 
» soir a clarté d'une chandelle de résine, que des hommes 
D travaillent, lis travaillent quatorze heures par jour p oui* 
b un salaire de quinze à vingt sous. Les enfants de cette 
B. classe, jusqu au moment où ils peuvent, moyennant mi 
8 I 13 ', 3 ' 1 pénible et abrutissant, augmenter de quelques liards 
» la richesse de leurs familles, passent leur vie dans la bonc 
» des ruisseaux. Pâles, bouffis, étiolés, les yeux rouges et 
» chassieux, ronges par des ophlhalmics scrofuleuses, ils font 

0 peine à voir. On les dirait d’une autre nature oue les enfants 
» îles riches. » 

Tous ceux qui ont visité les quartiers pauvres des grandes 
villes reconuaîlron qu’il n'y a rien d'exagéré dans celle des- 
cription. Quand le choléra, en 4832, ouvrit aux médecins, 
en plus grand nombre qu’à l’ordinaire, les tristes repaires de 
la classe ouvrière, ils furent épouvantés. 

(lj Nous aimons à citer quelques belles paroles de M*] 
Jules Fabre sur le sort de i’ouTrier lyonnais: 

« Qtu’est-ce pour le compagnon qu’une journée de un 
b franc , ou un franc cinquante centimes , ou même doux 

1 Lüucs, quiud ii *aui ùuokuu' a tauitt les 

\ » 
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Ils parlent de la prostitution dans les villes 

manufacturières d’Angleterre ; et ils impri- 
maient la veille dans leur journal une lettre du 

„ vîe, lorsque de lourdes impositions frappent les objets les 
a plus indispensables 1... Je sais que la labrication des étoffes 
b riches est plus productive; mais elle n’occupe qu un fort 
» petit nombre d'ouvriers. La misère des ouvriers est donc 
d prouvée par chiffres ; je viens de la compter en francs et 
» centimes: on ne m’accusera pas de déclamations. Mais 
„ peut-on sans douleur traduire ccs chiffres par leurs con- 
n çômiences. et voir à quelle dure existence sont condamnés 
„ des hommes qui sont nos égaux et nos frères! Si je disais 
» que chaque année la fabrication des tissus qui font notre 
U richesse llétrit par milliers de jeunes et florissantes vies* 
» que de robustes organisations viennent s’étioler et sécher de 
o fatigue pour produire à bas prix, consumant en quelques 
» jours de privations et de travail les forces que Dieu leur 
« avait données pour un plus long et meilleur emploi , qui 
n n'unirait sa voix h la mienne pour réclamer énergiquement 
b une modification à la constitution qui tolère et nécessite- 
n de si odieux sacrifices ? Et cependant ce n'est là qu’une 
j> faible partie du mal. Quand la faim et la peine ont creusé 
» le tombeau du pauvre travailleur, la société n’y prend 
b garde; elle a toujours un coin de terre, un fossoyeur, et 
» un prêtre. Mais il est quelque chose de pis que la mort, que 
» la mort hideuse de l'hôpital ; c’est la corruption s’étendant 
b sur ce qu’on laisse sur la terre. Je ne parle plus de l’ouvrier, 
» je parle de scs filles. On les accuse d inconduite I D’incon- 
» duitc, grand Dieu! lorsqu’on profite des privations aux- 
u quelles les condamne la modicité du salaire pour rendre 
b plus enivrantes les séductions dont on les entoure, lorsqu’on 
» spécule sur leur misère pour souiller leur innocence et pro- 
» faner leur beauté ! Et c’est là pourtant la vie de tous les 
» jours I Si je n avais éié t émoi n de ces honteuses stipulations* 
b de ces viols arrachés à la pudeur par la faim , je n’y croi- 
» rais pas, Mais j’ai enLendu. Et l’on veut que je ne demande 
» pas hautement qu’on mette un ternie à tant de turpitudes, 
» à ces exploitations lubriques du plus Tort, en donnant à 
» 1 ouvrier un salaire qui assure sou indépendance. Oh ! non, 
s je ne le puis. » [De la coalition des chefs d’atelier de Lyon» 

par Jules Fabre, avocat. 4833 ./ - . . 
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commise re e police de Roubaix, dans la- 
quelle ce fonctionnaire, pour justifier sa con- 
duite dans les troubles de cette ville, dit : « H 
» faut qu’on sache qu’il existe à Roubaix, ainsi 
» que dans toutes nos villes de fabriques , une 
® foule de maisons où la prostitution s’exerce 
j> clandestinement, et qui sont fréquentées le 
t) soit par un très grand nombre de jeunes 
» ouvrières après le travail de la journée. » 

Le Constitutionnel ignore même peut-être 
qu’il existe des mendiants en France. Il est 
vrai que quand un mendiant se présente sur le 
boulevard Montmartre, les agents de police le. 
conduisent en prison. Puis le tribunal le con- 
damne, contrairement à toute justice ; car fa. : 
mesure générale des ateliers de travail or- 
donnés par Napoléon étant sans exécution, la 

toi sur la mendicité est abolie de droit, et de- 
vrait l’être de fait. On avait conclu un traité 
avec les pauvres, on avait dit aux mendiants 
Lia société vous donnera du travail : à cette 
condition, vous ne mendierez plus; et si vous 
mendiez, vous serez punis. On ne donne pas 1 
de travail , et on punit! 

Mais qu’importe au Constitutionnel qu’un 
jour Napoléon, épouvanté du nombre de men- 
diants , ait écrit à son ministre : « Jl ne faut 
» point passer sur cette terre sans laisser des 
» traces qui recommandent notre mémoire k 
» la postérité. » Napoléon n’était pas un dé- 
clamaleur prodiguant l’éloquence hors de pro- 
pos; il n’aurait pas fait cette belle phrase, si 
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l’œuvre eût ét<5 une<euvre de pygmée; il n’au- 
rait pas levé la massue d’IIerèule, si l’hydre 
qu'il voulait combattre n’en eût pas valu la 
peine. Mais qu’importe, dis-je, au Consti- 
tulionnel ? La logique de ce journal ne va 
pas jusqu’à conclure que la pensée de Napoléon 
étant restée sans exécution, la mendicité existe 


encore , cl a dû prodigieusement s’accroître 
depuis 1807. Car, èartes, ce n’est pas là un 
mal qui pouvait s’éteindre de lui-même; et 
chacun sait que si les conseils-généraux de la 
Restauration ont voté pour l’abolition du plan 
impérial , c’est qu’ils en jugeaient la réalisation 
chimérique, tant ce mal était déjà grand. Au- 
jourd’hui les villes se défendent contre l’ar- 
mée envahissante des mendiants. Allez à Bor- 
deaux, à Limoges, etc.; vousjirez sur un 
poteau cette sage inscription : La mendicité 
est interdite dans la commune de Bordeaux . 
Mais la commune de Bordeaux, ainsi protégée 
par son inscription et ses gendarmes, fait-elle 
que la mendicité n’existe pas? La mendicité 
devient vol dans la commune de Bordeaux, 
dans sa banlieue, dans ses vignobles; et, outre 
la commune de Bordeaux et les autres com- 
munes qui ont planté, comme elle, ce para - 
tonnerre . il y a presque tout le territoire de la 
France où la mendicité circulé librement. 

Le Constitutionnel distrait peut-être quel- 
quefois de ses travaux politiques en assistant 
aux courses princières de Chantilly. Qu’il se 
détourne d un quart de lieue, et il pourra 
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voir de véritables trogtodùes en France. Oui, 
des li ogtodites , comme les sauvages habitants 
du g obe avant I invention des maisons! tu’i 
visite un des villages encadrés avec art dans le 
point de vue du parc, il se convaincra >ar lui- 
même qu’auprès des palais se trouvent d’hor- 
iiu.es misères. Il rencontrera sous le sol en- 
fouie dans des carrières, une affreuse population 
qin n a pas d’autre profession que la mendi- 
cité. Mais quoi ! ce spectac e est-il donc si rare? 
raiiout où la pierre, se taillant aisément, peut 
donner lieu à des habitations, des mendiants 
£ y logent, et, de ces cavernes que leur four- 
11 1 * 1 lia,1,n ' meilleure pour eux que la so- 
ciété politique, ils se répandent, à jours fixes 

dans les marchés des bourgs et dans les vil- 
lages. 

Que le Constitutionnel se donne la peine de 
jeter les yeux sur la Statistique officielle de ta 
î' rance ; il y verra qu’outre les six ou sept mil- 
lions de maisons et bâtiments imposables, le 
fisc, ce fisc impitoyable , en reconnaît lui- 
même environ cent mille non imposables. 
Cent mille maisons ou cabanes qui ne sont pas 
imposables, qui ne rapportent pas même au 
fisc les centimes des cabanes des paysans 
corses! Qui habite donc dans ces cent mille 

maisons privilégiées? apparemment des men- 
diants. 
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chapitre xviij; 

-■* 



guitci 

Il y a une réflexion bien simple que ces sa] 
vants publicistes devraient faire, et qu’ils ne 
font pas. 

ils disent que l’Angleterre est sur des char- 
bons ardents, mais que la France est sur des 
roses: comment cela se peut-il, puisque nous 
suivons la même voie économique et indus- 
trielle que l’Angleterre ? 

A priori , il est évident que le paupérisme 
français doit être égal au paupérisme anglais, 
sinon pour l’intensité de la misère, du moins 
pour le nombre des indigents. 

Comment, en effet, n’en serait-il pas ainsi? 

La population manufacturière de la France, 
ou ce qu’on appelle de ce nom (car on com- 
prend dans cette évaluation non seulement les 
ouvriers qui peuvent vivre par l’industrie, 
mais encore ceux qui n’en peuvent pas vivre) , 
est presque égale en nombre à celle de l’An- 
gleterre (1). Or l’industrie anglaise a des dé- 



. f 4 ) La différence n’est que de 240,000, suivant les statis- 
ticiens. Ils évaluent la population manufacturière de la France 
à 9,435,60 ), et celle de l'Angleterre à 9,675,000. Voyez l'ou- 
vrage de M. Dutens que nous citons plus loin. 
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» 4 ue id nuire, un 

calcu e qu elle pourrait à elle seule approvi- 

sionner le monde entier de ses produits; et en 
lait elle approvisionne, pour la fabrication du 
fer et des tissus de coton , une grande partie du 
globe. N est-il pas évident qu’en France une 
population manufacturière égale, n’ayant pour 
débouché que la France et un commerce exté- 
rieur qui n’est pas la moitié de celui de l’An- 
gleterre, doit avoir des pauvres en grand 
nombre, puisque l’Angleterre en a tant dans 
sa population industrielle? 

II est bien entendu qne nous laissons de coté 

1 Ecosse et l’Irlande, nous ne parlons que de 
I Angleterre. 


. compte, il est vrai, en Angleterre en- 
viron 4. » 200,000 pauvres secourus officielle- 
ment (1); en France, 700,000 seulement. On 
en tiie cette conséquence : La France a près 
de trente- cinq millions d’habitants, l’Angle- 
erre n’en a que seize; donc le paupérisme an- 
glais est hors de toute proportion avec celui 
de la France. Mais c’est fort mal raisonner, 
o tr population agricole de l’Angleterre n’é- 
tant que de quatre millions, le paupérisme an- 
glais porte principalement sur dix millions de 
population manufacturière. Or la France a éga- 
li üM ü t près de dix millions de population manu* 


(1) En Angleterre, en 183Î, on complaît 1,276,620 indi- 
vidus secourus- Un tableau dressé par M. de Gérando, d’a- 
près des documents publiés en 1821, donne 881,000 pauvre» 
sur uue populaUon de 12 millions, 
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factarîèrc, et c’est uniquement dans cette po- 
pulation que se trouvent les 700,000 individus 
secourus. Supposons que, sur les 1,200,000 
individus secourus en Angleterre, 200,000 se 
rapportent aux quatre millions composant a 
population agricole. Il restera un million d'in- 
dividus secourus sur 10 millions de population 
manufacturière. La hase sur laquelle porte le 
paupérisme officiel dans les deux nations étant 
la même, le rapport du paupérisme officié! 
anglais au paupérisme officiel français serait 
donc seulement comme un million est à sept 
cent mille, ou comme 10 : 7. Mais l'utilité et 
la nécessité de se faire enregistrer sur les con- 
trôles de l’indigence sont dix fois plus grandes 
en Angleterre qu’en France. 

En Angleterre, T indigent ne peut pas végéter 
et mourir de langueur : il faut qu’il meure vite, 
ou qu’il soit secouru. L’impôt en Angleterre est 
calculé à i 00 francs par tête, presque au triple 
de ce qu’il est en France. Comment voulez- 
vous que sous la loi de cet impôt l’indigent 
vive, s’il n’est secouru? Est-ce que les classes 
pauvres en Angleterre peuvent végéter avec 
quatre ou cinq sous par tête en moyenne, 
comme ces mêmes classes en France? Allez 
donc voir en Angleterre ce qu’on peut se pro- 
curer avec deux pences . Aussi le secours offi- 
ciel que l’on accorde aux indigents en Angle- 
terre est-il plus que vingtupïe de celui qu’on 
Jeui décerne en France. Avant Je nouveau sys- 
tème de charité établi en 1834^ la taxe parois* 
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sîaîe payée en argent était de 250 millions. 250 

millions pour 1,200,000 indigents, c’est 20S 

francs par tête. En France le secours officiel 
.est de 10 francs. 

Donc si , pour les 10 mi ions de population 
nâanufactuiièie qui se trouvent egalement dans 
les deux pays, l’Angleterre a un million de 
pauvres légalement secourus, tandis que la 
France n’en a que sept cent mille, il est ab- 
surde d en conclure que la France compte 
moins d’indigents que l’Angleterre. Il faudrait, 
au contraire, en conclure qu’elle en a beau- 
coup plus, puisque ce.qui n’est pas possible 
en Angleterre, l’indigence non déclarée, est 
possible en France, et que néanmoins le nom- 
bre des indigents déclarés en France approche 
déjà fort du nombre de ces mêmes indigents 
déclarés en Angleterre. 

Voici en réalité ce qui arrive. La France, 
sur treize millions de population industrielle, 
compte neuf à dix millions de population dite 
manufacturière. Mais, par la raison toute sim- 
ple qu’elle fabrique moins que I* Angleterre (1) , 
elle a plus d’indigents que l’Angleterre. Et en 
effet il est impossible, comme nous le verrons 
tout-à-l’heure, d’élever à plus de deux ou trois 


(t) Je sais que quelques statisticiens élèvent la production 
industrielle en France au niveau et même au-dessus de celle 
de T Angleterre. Mais quand on 'réfléchit que l’industrie an- 
glaise travaille sur un milliard et demi d'importations, outre 
Ses matières premières tirées de son sol, la supposition paraît 
peu probable. 
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millions la partie de cette population manufac- 
turière régulièrement entretenue de salaires,, 
sans tomber ni dans le vol, ni dans l’indigence, 
ni dans la mendicité. L’Angleterre, qui , avec 
la même population ouvrière , fabrique davan- 
tage, a moins d’indigents réels, parceqiieJIe a 
plus d’ouvriers occupés. Mais ceux qui ne le 
sont pas tombent dans une misère si extrême, 
que les secours officiels deviennent d’une né- 
cessité absolue. De là le nombre supérieur de 
l’indigence officielle en Angleterre. 

Si tout-à-coup en France le pain, la viande, 
ie vin ou les boissons qui le remplacent, le 
chauflage, et toutes es choses de première né- 
cessité, venaient à être aussi rares et à coûter 
aussi cher qu’en Angleterre , on verrait à 
l’instant même ce que le plus simple bon sens 
indique, à savoir qu’une population indus- 
trielle moins occupée qu’une autre population 

industrielle égale doit compter plus de pau- 
vres. 


Supposons néanmoins que, vu les limites 
apportées en Angleterre au paupérisme officiel 
par tant de difficultés qu’on lui oppose inces- 
samment, le nombre des indigents de ce pays 
qui ne parviennent pas a se faire inscrire soit 
comparativement égal à celui des indigents vé- 
ritables non recensés en France. Il faudra tou- 
jours tenir compte, dans le parallèle, de la mi- 
se *e occulte des deux tiers de la France, c’est- 
à-dire de la mendicité. 

Lu compaiaison exacte entre les deux 
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ne peut donc se faire, dans tous les cas, qu’en 
ajoutant aux 700,000 individus secourus dans 
les villes les k millions de mendiants de la po- 
pulation générale. A ce compte, voici le pa- 
rallèle : 

En France û, 700, 000 indigents ou men- 
diants sur 3 h millions et demi. 

En Angleterre 1,600,000 indigents ou men- 
diants (1) sur 16 millions. 

Le rapport pour la France est 7,àQ; pour 
l’Angleterre, 10. 

C’est-à-dire qu’en France, sur sept à huit 
habitants, il y a un indigent officiel ou men- 
diant tandis qu’en Angleterre il n’y en a qu’un 
sur dix. 

Voilà la misère officielle. Quant à la misère 
réelle, nous ne savons ce qu’il en est pour 
l’Angleterre ; mais la vérité est qu’en France il y 
a un indigent réel sur quatre ou cinq habi- 
litants. C’est le rapport que donne la morta- 
ité dans les hôpitaux des grandes villes com- 
parée à la mortalité à domicile. C’est le rap- 
port vrai de l’indigence, vrai pour la popula- 
tion des villes et bourgs au-dessus de cinq mille 
âmes, vrai encore pour la population des vil- 
lages. 

C’est donc abuser cruellement de ce que 
notre ciel est plus clément que celui de l’An- 


(t) L’Angleterre compte fort peu de mendiants, 400,000 
jiour toute l’Angleterre. Voy. Dlauqui, Leçons, etc. , tout. II* 
t>ag. 125. 
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glelerre, et de ce que notre territoire, par ïa 
nature de ses productions, permet à ! 'indigent 
de se traîner plus lentement vers la mort , 
que de raisonner sur ce sujet comme raisonne 
le Constitutionnel. 

Si le Constitutionnel s'imprimait à Naples, il 
serait de force à nier l'existence des lazzaroni. 
Les lazzaroni ne figurent sur aucun budget 
officiel du paupérisme. 


CHAPITRE XIX. 


Quatre millions de salarirs sans aucun titre de propriété 

quelconque. 


Laissons Fe Constitutionnel et son candide 
optimisme. Passons aux ouvriers ou salariés 
qui ne meurent pas à l’hôpital et ne vivent pas 
dans la mendicité. 

Il n’y a non plus aucune exagération à por- 
ter à quatre millions le nombre des .ouvriers ou 
salariés sous divers titres, hommes, femmes, 
enfants, employés soit au travail des manufac- 
tures, soi f au travail agricole, soit au com- 
merce, soit à l'administration et aux divers 
services de l’Etat, dans toute Pélendue de la 
France, qui , sans être réduits ni à l’indigence, 

ni a la mendicité, ne vivent absolument que de 
salaires. 
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Avant la Révolution on portait à un peu plus 
de deux millions le nombre de salariés , sans 
aucune piopriété, employés dans l’industrie, 
c est-a-diie dans ce qu’on appelait alors les 
métiers et les manufactures (1). Depuis 1789, 

1 industiie, il est vrai, a pris, un immense dé- 
veloppement; mais les huit millions de men- 
diants et d’indigents que nous avons déjà clas- 
sés sont, pour ainsi dire, le caput mort mini 

de celte industi ie véritablement féroce dans son 
aveuglement, puisque, sujette à des crises tou- 
jours répétées, elle crée des hommes, et les 
abandonne sans pitié et sans remords ù un des- 
sin inévitable. Il faut considérer aussi que les 
machines sont intervenues, et ont largement fait 
leur part. D’un côté, donc, les machines, de 

l auüe, la mendicité et l’indigence, expliquent 

co ni h mut on peut encore aujourd’hui ne porter 
qu’a deux millions le nombre des employés de 
T indu strie manufacturière ou commerciale vi- 
vant régulièrement de salaires. 

Mais l’industrie agricole fournit à son tour 
au moins un demi-million de prolétaires jouis- 
sant de a même condition, indépendamment - 
de ce qu’elle compte aussi de mendiants et 
d’indigents, qui participent irrégulièrement aux. 
travaux de la campagne, le nombre, dis-je, de 
prolétaires agricoles sans aucune propriété, ni 


fl) Voyez le tableau dressé par Lavoisier en 1790, et le 
Mémoire sur le commerce et les colonies de la France cité 
dans la Statistique d’ H erbia. 
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par eux-mêmes ni par leurs familles, ne saurait 
être moindre. En effet* tout le midi de la France 
est encore sous le système du métayage ; le 
fermage y est inconnu ; et le fermage d’ailleurs, 
employé des valets et de simples manœuvres. 

On porte à cinq ou six millions le nombre 
total des aides de l'agriculture ; mais la plu- 
part appartiennent à des familles qui possèdent 
en propriété soit une cabane, soit une parcelle 
de terre, et qui figurent a ce titre sur les re- 
gistres de Timpôt foncier. Nous ne nous en 
occupons pas ici ; car nous ne supputons ici 
que les familles vivant uniquement de salaires. 
Mais on ne peut pas supposer que sur ces six 
millions d’aides de l’agriculture , il n’y en ait 
pas au moins un demi-million dans ce cas. 

Les professions dites libérales, la classe des 
fonctionnaires publics, le clergé, l’armée, la 
marine, la domesticité dans les villes, ne peu- 
vent pas, à leur tour, donner moins d’un mil- 
j lion et demi de salariés placés absolument dans 
la même condition , c’est-à-dire n’avant au- 

** mil 

cime propriété foncière , aucun capital, et ne 
vivant que d’un salaire, qui , à la vérité , est 
assuré, et les exempte de l’indigence. 

: Nous ne croyons donc pas exagérer en por- 
tant à quatre millions le nombre des prolétaires 
salariés qui ne possèdent aucune propriété, 
sans être pour cela ni mendiants ni indigents. 

Voilà donc déjà un ensemble de douze mil— 

Jions, composés de mendiants, d’indigents, et 
de salarier. 

» 
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Maintenant nous allons prendre les regis- 
tres de l'impôt foncier, pour le surplus de la 
population , c’est-à-dire pour les vingt-deux 
millions de propriétaires de M. de lia mb li- 
teau. 


CHAPITRE XX.) 

L. s 

Preuve?» 


Toutefois, avant de passer aux cotes de la 
contribution foncière , arrêtons-nous encore 
un instant sur ces quatre millions sans pro- 
priété, et \ riant de salaires, que nous venons 
de supputer. On nous accuserait sur ce point 

de raisonner à la légère, si nous n’ajoutions pas 
quelques preuves. 

On vient de voir que nous composons ainsi 
ccs quatre millions de salariés : 

.Un million et demi d’ouvriers delà popula- 
tion dite manufacturière, vivant assez régïi- 

bêlement de salaires pour ne pas tomber dans 
I indjgence ; 

In demi million de marchands ou em- 
ployés du commerce intérieur et extérieur 
jouissant de la même condition ; 

Un demi million d’aides de l’agriculture 
n appai tenant pas aux familles agricoles qui 
figurent sur les registres de l’impôt foncier, 
£ vivant de même assez régulièrement de sa- 

C 
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laircs pour ne pas tomber dans Ja mendicité* 
Enfin , un million et demi fourni par les 
professions dites libérales, la classe des fonc- 
tionnaires publics, le clergé, l’armée, la ma- 
rine , la domesticité dans les villes. 

Pour mieux démontrer l’existence ou le 

i 

nombre de cette dernière catégorie de salariés, 
rangeons la population urbaine, ou plutôt la 
population non agricole, en différents groupes, 
laissant de côté la classe ouvrière proprement 
dite et les gens qui vivent de leur revenu. 


jK vr.: S ■ 9 • >' V - ‘b — ‘A 

Premier groupe. — L'année, que i on peut 
considérer comme une masse séparée d’une* 
façon permanente des familles où elle se re- 
crute, donne. 300,000' individus, 

; La marine militaire. . 50,000 
-v Le clergé. ...... 36,000 

Les douaniers et autres 
agents de la perception 
des impôts ....... 50,000 

Total 436,000 individus? 


Deuxième groupe . — M. Dutens, dans un 
ouvrage où il a consigné le résultat de labo- 
rieuses recherches (l u fait monter le nombre 
des domestiques employés au service de la po- 






— 


( !) Essai comparatif sur la formation et la distribution 
du revenu de la France en 481 5 et 1S35, par J. Dulcns, niera- 
Jbre de 1'/ adénite des sciences morales et politiques de Plu* 
stitut, anc en inspecteur général des ponts-et-cbaussccs* 
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puîation industrielle ou (‘es familles riches qui 

habitent les villes, à. . . 600,000 individus. 


Troisième groupe. — Le même auteur es- 
time la marine marchande et la grande et pe- 
tite peenes, compris femmes et enfants à ’ 

environ. 300,000 iÈdi |^ 

il calcule que le nom- 
bre des employés aux 
transports et aux débar- 
quements pour le com- 
merce intérieur, ou ex- 


térieur , s’élève, compris 
femmes et enfants, à. . 


Total. 



280,000 

580,000 individus.' 


Quatrième groupe. — M. Dutens porte le 
nombre des entrepreneurs de travail, y com- 
pris femmes et enfants, 

à 170,000 individus.] 

Et le nombre des ar- 
mateurs, familles égale- 
ment comprises, à. . , 64,000 

Total “234,000 individus.' 

# I # ,r , | ! 

Cinquième groupe, — Il calcule le nombre 
des vendeurs ou marchands, avec leurs commis 
et fleurs familles, à. . . G2Æ, 000 individus. 

Et le nombre des em- 
ployés au service du com- 
merce extérieur, à titre 

* 

de commis, de vériüca- 
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leurs , d’assureurs, etc., 
toujours avec leurs fa- 
milles, à * « 64,000 


Total. 


688,000 individus, j 


Sixième groupe . — Quant aux professions 
dites libérales, savants, hommes de lettres, 
architectes, médecins, avocats, peintres, 
musiciens, hommes d'affaires, hommes de 
lois, etc., il estime qu’elles donnent 45,000 
familles de quatre .per- 
sonnes, ou 180,000 individus. 

Enfiles 30,000 fonc- ‘ - J 

tionnairès publics supé , 
rieurs des divers minis^ 


lères de l’Etat représen« 
| tent, à quatre personnes 
; également par famille. . 




Total. 



120,000 

300,000 individus. i 


Que l’on examine attentivement ces diverses 
catégoiies, et Ion verra qu’elles embrassent 
sans exception tous les genres de professions 
et de métiers qui se remarquent dans la popu- 
lation urbaine ou industrielle, abstraction faite 
des ouvriers proprement dits, des indigents, 
des voleurs, des filles publiques, des malades 
dans les hôpitaux et hospices, et des bour- 
geois vivant de leur revenu. 

«.. Ce , Ue remar< l ue faite > voyons ce que les dif- 
lül l llls ^ ,j upes que nous avons distingués nous 
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Le premier groupe, composé des soldats, 
des marins, des douaniers, et de la milice dur 

cierge, peut etre considéré en masse comme 

étant dans cette condition. 

Le second groupe, celui des domestiques, 
est clans le même cas. * 5 


Le troisième groupe se compose des familles 
appartenant à la marine marchande , à la 
grande et petite pêches, et des familles de voi- 
turiers, de caboteurs, de forts des ports, etc. 
Il est évident qu’une certaine proportion de 
ce® tannl les doit figurer sur les registres de 
l’impôt foncier à titre de propriétaires de mai- 
sons. Un grand nombre des pêcheurs du litto— 
t al , par exemple, possèdent leur cabane. 
Néanmoins nous porterons la totalité de 
groupe au chiffre des salariés. 


id.n . par compensation nous supposerons 
que le quatrième groupe tout entier ne doit 
pas entrer dans ce chiffre. Il se comnose des 
entrepreneurs de travail et des armateurs. 
Presque tous ces chefs de l’industrie doivent 
st* retrouver pour nous } lus tard sur les regis- 
tres de l’impôt foncier. 

Quant au cinquième groupe , celui des mar- 
chands en détail et employés du commerce 
intérieur et extérieur, nous ne devons pas le 
fait! entrer ici dans notre calcul; mais nous 
ferons remarquer que le chiffre donné par 
M. Dutens, qui élève cette classe à 688,000 
individus, confirme la supposition que nous 
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avons faite d’un demi-million de salariés don- 
nés p a r celle classe seule. 

Enfin, pour le sixième groupe, celui aes 
professions libérales et des hauts dignitaires 
de l'Etat , nous supposerons que les salariés 
sans propriété foncière y sont en même nom- 
bre que les propriétaires fonciers. 

Cela posé, voici ce que les six groupes nous 
donnent de salariés : 

•Premier groupe . 

Deuxième groupe. 

Troisième groupe. 

■Quatrième groupe 
Cinquième groupe 
Smème groupe . 


* ri t 


) . 2 * 

1 f 



cl 


Total. 


436.000 

600.000 

550.000 
000,000 
000,000 

150.000 


1,766,000 


Cr ri'Siili.it confirme ampleoient ce <j u:e nous 

a ions supposé. Car si à ce nombre de 1, 766, 00t : 
mous ajoutons un million et demi d’ouvriers 
" 131,1 régulièrement de salaires sans tomber 
««ans I indigence, plus le demi-million de débi- 
tais et vendeurs de tous genres, plus enfin 
un denu-m. bon d'aides de l’agriculture vivant 
t’galninent de salaires réguliers sans tomber 

dj " s la mendicité, nous aurons plutôt cino 
Oidlions que quatre. . ^ 

de nmntT" • e " e , ffet qu ’ en flellors des cotes 

te croyons qug 11. de Rnmbute ,u et les stt 
tisticiens qui ont calculé comme lui £e trotn- 


J 
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pent, lorsque, des dix millions de cotes de 
l'impôt foncier, ils concluent vingt-deux à 
vingt-cinq millions de participants à cette pro- 
priété foncière. Ou ils ne comptent pas assez 
de cotes par propriétaire, ou ils évaluent la 
famille dans ces classes à un chiffre trop élevé. 
Mais comme nous ne voulons rien changer à 
leurs bases sous ce rapport, nous supposerons 
que les prolétaires non inscrits sur les regis- 
tres de la propriété foncière ne s’élèvent qu’à 
douze millions. 

Il est temps maintenant de prendre la grande 
charte de la propriété, c’est-à-dire les regis- 
tres sacro-saints de l’impôt foncier 


CHAPITRE XXL 

* : f** * r - * ( \ 

Dix huit millions de prolétaires ayant leur logement assuré» 

a# 

* & 

À 2 cotes d/5 pour un propriétaire, ce qui 
est l’estimation que font les statisticiens un 
peu moins téméraires que M. de Rambuteau (1), 
et à 5 personnes par famille, les huit millions 
de cotes de 5 francs 05 centimes, en moyenne, 
donnent dix-huit millions d’individus ayant 
un revenu de dix-huit francs. 

• ► . *.» ' . * « ~ , ’ - * . \ f V • * ’ 


(1) Nous avions néglige* dans les premiers chapitres relie 
fraction de 4/5, pour suivre l’impétueKxM. de Uambuteau 
dans ses supputations approximatives. 
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Nous avons prouvé que cette niasse est com- 
posée de véritables Prolétaires. La possession 
d’une cabane ou d'un hectare de terre est l'a- 
panage de cette classe. En moyenne, s’ils ont 
une cabane, ils n’ont pas de terre; s’ils ont 
de la terre , ils n’ont pas de cabane : cela est 
évident, puisque leur revenu net n’excède pas 
48 francs. 

En combinant les recherches de M. de Cha- 

■ 

teauvieux avec les recherches directes des 
agents du fisc, il faudrait supposer que sur 
ces dix-huit millions de prolétaires agricoles, 
un million et demi possèdent une cabane, tan- 
dis que seize millions et demi en posséderaient 
V équivalent en terre. Cela revient toujours à 
posséder son logement assuré, et rien de plus. 

Nous avons fait remarquer, en outre, que 
cette propriété peut être fictive, les dettes du 
Prolétaire propriétaire absorbant en réalité 
son vain titre de propriété. Nous avons expli- 
qué la source de l'avidité de posséder ou de 
paraître posséder des habitants des campagnes,, 
et Je triste résultat de cette avidité pour le 
plus grand nombre. 

Ces dix-huit millions, donc, bien qu'ils 
possèdent ou paraissent posséder une portion 
considérable des maisons ou du sol de la 
France (considérable à cause de leur nombre), 
ne sont en réalité que des locataires déguisés , 

s il s agit de la pauvre cabane qui paye au lise 
en moyenne 5 francs 95 centimes d'impôt, ou 

des fermiers déguisés (mais quels fermiers!!. 
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s’il s’agit d’un hectare de terre (1). Tom le 
monde convient que cette petite propriété en- 
dettée et sans avances est une des causes de 

l’infériorité de notre agriculture, comparée à 

celle de plusieurs Etats voisins. Puisque le mal 
Gst si bien connu 3 et (ju on en si gnôle si bien 
la cause, comment ne rougit-on pas de sacrifier 
toute vérité a la comédie politique, en trans- 
formant en Propriétaires de véritables Pro- 
létaires? 

Les grands seigneurs d’autrefois , les pro- 
prié ta ires féodaux, avaient pour coutume d’a- 

' Tes à leurs serfs , à la charge 

de redevances. Les serfs, sans avances pour 
J * culture, végétaient comme ils pouvaient sur 
cette terre qu’on leur abandonnait, et souvent 
même ils ne payaient pas la redevance , ou ils 
la disputaient à leurs seigneurs. C’était un état 
épouvantable , j’en conviens, que cette servi- 
tude. Mais quelle différence trouvez-vous entre: 
?a condition de ces serfs et la condition des 
dix-huit millions de petits propriétaires à 18 
francs de revenu? Ils possèdent, dites-vous, et 
ils n’ont plus de seigneurs. Je vous réponds : 


(î i « Combien, dit M. Btanqui, n’y a-t-il pas de ces soU 
» disants propriétaires qui manquent de tout: de vêtements 
» pour se couvrir, d'aliments pour se nourrir? Combien de 
» ces cotes pèsent sur de misérables huttes dont les habitants 
» sont trop pauvres pour refaire le toit qui laisse passer le 
» froid et la pluie, pour soutenir les murs qui chaque jour 
s menacent de s’écrouler l » (Levons, etc., U III , p. 23 .) 


00 DE LA PLOUTOCRATIE 

ils possèdent une cabane , cl le lise est Icui 

seigneur. . . 

Si les maisons dans les villes n étaient pas si 

grandes et si hautes, si elles se divisaient en 
Petites parcelles équivalentes aux cellules des 
ouvriers industriels, combien de prolétaires 
des villes , invités et poussés par les spécula- 
teurs , achèteraient leur logis , et figureraient 
sur les registres de l’impôt foncier 1 Leur con- 
dition en serait-elle améliorée* 

Il faut que cet abus de mots cesse. Il est cer- 
tain , par la modicité même des cotes, argu- 
ment irrécusable, que la part de propriété 
foncière de ces dix-huit millions consiste à 
avoir directement , ou par compensation et 
équivalent, leur logement assuré, et rien de 
plus. Nous les appellerons donc des Prolé- 
taires ayant leur logement assuré. 
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Quatre millions cent cinquante mille propriétaires jouissant 
officiel le ment d’un revenu foncier de 128 francs, et sept 
cent cinquante mille jouissant officiellement d’un revenu 
foncier de 691 francs. 


D’après la même estimation de 2 cotes 1/5 
pour un propriétaire et de 5 personnes par fa- 
mille, les deux millions cent soixante mille 
cotes de 61 francs en moyenne donnent quatre 

millions neuf cent mille propriétaires jouissant 
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officiellement d’irn revenu de cent quatre- 
vingt-six francs. Mais, ainsi qu’on peut le voir 
d’après ces mêmes cotes ! 1) , ces cinq millions 
se divisent en deux classes très différentes, 
l’une de quatre millions cent cinquante mille 
jouissant d’un revenu de cent vingt-huit, 
francs seulement, et l’autre de sept cent cin- 
quante mille jouissant d’un revenu de quatre 
cent quatre-vingt-onze francs. « 
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Doux cent 'mile mille propriétaires jouissant officiellement 

J ’ün revenu foncier de 2,000 francs. 

»■ 

£ 

f Enfin , les cent mille cotes dont la moyenne 
est de 656 francs donnent quarante-six mille 
propriétaires chefs de famille , représentant 
deux cent trente mille personnes jouissant 
d’un revenu officiel de deux mille francs* 


* a «- 


:) 
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. (j - . * - ^ - 

Classement général de la population de la France* f 

. ) v. 

En résumé, donc, la population actuelle 

de la France peut se classer approximative- 

£ 

• * 

(1) Voyez le tableau détaillé des cotes foncières, cité pré- 
cédemment. 


t 


92 DE LÀ PLOUTOCRATIE* 

meut, et par grandes masses, ainsi qu’il suit: 


I e classe. . 

2 e CLASSE. • 

f 

3 e CLASSE. . 


4 e CLASSE, - 


5 e CLASSE. . 

• - - £ ^ ‘ / " 

6" CLASSE. * 


0 e CtASSE. . 


/t, 000, 000 mendiants. 

4,000,000 indigents. 

/ salariés sans aucun 
4, 00 0 ; 000 ] titre de propriété 

( quelconque. 

( ne possédant pas 
l'instrument de 
travail nécessaire 
à leur subsistance 
mais n’ayant que 

Î le logement ou un 
morceau de terre 
d’un revenu équi- 
valent à ce loge* 
ment. 


4,150,000 


jouissant officielle- 
ment d’un revenu 
foncier de 128 fr. 


750.000 

230.000 


jouissant O'Ticielle- 
ment d’un revenu 
foncier de 491 fr. 

jouissant officielle- 
ment de deux mille 
livres de rente en 
propriété foncière. 


TOTAL. . 35,130,000/ 

, * * 
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CHAPITRE XXV. 

V 

Objections et réponses. 

Si l’on objectait que nos calculs reposent 
en partie sur des rôles fonciers remontant à 
une époque déjà éloignée , nous répondrions 
que la situation générale de la nation, sous le 
rapport de la propriété foncière, n’a pas beau- 
coup changé depuis 1826, 

En 1833, et dans les années suivantes, de 
nouvelles recherches furent faites sur l’impôt 
foncier; elles présentent, en 1835, un excé- 
dant d’environ 500,000 cotes sur 1826. Mais 
les trois quarts de ces cotes nouvelles, savoir 
346,079, sont au-dessous de 20 francs. Qu’en 
faut-il conclure? Un prélèvement plus dur' ou 
plus exact de l’impôt pendant cet intervalle de 
neuf ans suffirait presque à expliquer cette 
augmentation de cotes. C’est ici le cas de citer 
ces paroles d’un économiste : « Qui ne sait 
» que 1 impôt frappe avec toute sa rigueur et 
» pèse de tout son poids sur le pauvre ouvrier 
» agricole, qui n’a qu’un lambeau de terre à 
» cultiver, une mauvaise cabane pour abriter 
» sa tête, mais qu’il n’atteint pas de même 
» 1 homme riche, du moins celui auquel con- 
» vient réellement le titre de propriétaire? Au 
» premier, la loi est appliquée tout entière; il 
» ne peut rien cacher au fisc; son champ, sa 
» récolte, sont mesurés, estimés par les agents 
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» cïe raduainistration et les commissaires ré* 
» partiteurs : il n’a, lui, qu’à payer. Ii n’en 
» est pas de même du second. Au lieu de le 
» taxer d’office, on lui demande , pour ainsi 
» dire, de quelle somme il veut bien consentir 
» à diminuer son revenu. Sa cote n’étant éta- 
» blie que d’après ce revenu qu’il déclare lui*» 
» même, il ne se fait pas faute de profiter de 
» cette latitude pour faire sa part aussi petite 
» que possible (1). » On aura donc trouve, 
pendant cet intervalle de neuf ans , le moyen 
de percevoir quatre à cinq millions de plus 
sur les prolétaires des campagnes. Il existe en 
France, le croirait-on ? près de 350,000 mai* 
sons qui, pour échapper à l’impôt sur l’air cî 
la lumière, n’ont qu’une ouverture, c’est-à- 
dire pas de fenêtres , et près de deux millions 
qui n’ont qu’une porte et une fenêtre (2). On 
aura découvert que les malheureux qui les ha- 
bitent prenaient de l’air ou du jour par des 
ouvertures de contrebande. On aura déclaré 
matière imposable quelques tristes réduits où 
s- abritent les mendiants, les trogloditës de nos 
campagnes; on aura taxé d’oiîîce des parcelles 
de terre à demi défrichées, etc.; et de cette 


(f) Blanqui, Leçons , etc., ton). III, page 24 . 

( 2 ) Voy. le rapport fait par M. de Chabrol en 1830 , comme 

?'. 1 2 * * l| l f 1 -^ < ? es .! ,nni ! ces ’ où ** déc,are <iu’il a été impossible à 
îïnnc i'm S . ra i l,0 p de soulI J e,,re à •'impôt des portes et fenêtres, 

plusde vin » l - six millions d’ouvertures. 

dhommest 11 10I1S d ÜUVe,luies P 0111 ' trentc-auatre iaillious 
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façon 1 g registre foncier s’est enrichi à grand* 
peine en neuf ans de 500,000 cotes, demies 
trois quarts sont au-dessous de 20 francs, et 
dont plus de la moitié est au-dessous de 5 fr. 
Mais les cotes au-dessus de 100 francs sont 
ustees immobiles. La propriété véritable n’a 
pas changé dans cct intervalle (1). 

Admettons même que les 500,000 nouvelles 
cotes de 1826 à 1835 ne font, en aucun cas, 
(rouble cmpioi avec les anciennes, et qu’elles 
indiquent toutes de véritables nouveaux pro- 
priétaires. En neuf ans la propriété foncière 
se serait donc accrue d’environ 230,000 pro- 
priétaires, dont 150,000 d’un fonds donnant 
en moyenne 30 à 40 francs de revenu. Voilà 
un îi iste îésultat, quand pendant ces neuf ans 
la population s’est accrue bien authentique- 
ment de 1,239,467 individus (2). 

En 1815, le nombre des cotes de l’impôt 


4 


( 1 ) Pon r qu’on en juge mieux, vnici le tableau comparatif 
des cotes de 1820 et de celles de 1835 ; 1 


; , 



1826. 

4835. 

20 fr. et au-dessous. • 

8,024,987. . . 

8,471 ,666 

2i 5 30 

663,237. . . 

739,20$ 

31 à 50 . 

642,345. . . 

684,165 

51 à 100 

527,991. , . 

553,230 

401 à 300 , 

335,505. . . 

341,157 

301 à 500 , . 

56,602. . , 

57,555 

501 à 1,000 

32,579. . . 

33,196 

1,001 et au-dessus. • . . 

13,447. . . 

13,361 

Totaux. * • » 

10,296,693. , . 

10,893,523- 


(2) Voy, V Annuaire du Bureau des longitudes, 
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foncier était déjà de 10 0S3 75l L augmen^ 
talion en 28 ans a donc ete de 800,000 cotes 
environ , ce qui, à 2 cotes 1/5, ne donne pas 
400,000 propriétaires. Or, dans ces 28 ans la 
population a augmenté de six à sept millions. 
D'un autre côte, le nombre des cotes au des** 
sus de 100 francs était en 1815 à peu près ce 
qu’il est aujourd’hui ; la proportion était la 
même. Qu’on juge par à de l’absurdité de 
ceux qui vont répétant que rien n’égale la mo- 
bilité de la fortune territoriale en France, et 
<-Hii veulent en conclure une marche ascen- 
dante des infiniment petits propriétaires vers 
la propriété réelle. Ils s’appuyent, pour le 
prouver, sur le morcellement qui est bien réel, 
et sur la masse d’immeubles transmis annuel- 
lement par vente ou cession. Le morcellement 
ne fait que des pauvres, et les transmissions 
par vente prouvent seulement que le personnel 
de la propriété change souvent. Mais la con- 
dition générale de la propriété foncière change- 
t-elle pour cela? Non évidemment, puisque 
voilà trente ans que le nombre des proprié- 
taires payant plus de cent francs d’impôt n’a 
pas sensiblement varié, 

* f « i t i * * , t * : t # 

CHAPITRE XXVI, 

Suite. 

* * . _ t # 

L’objection que l’on nous ferait sur le chif- 
fie beaucoup trop élevé auquel nous arrivons 
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pour la population totale de la France serait 

également de p eu de valeur. Nous avions an- 

nonce d avance que nous arriverions à un 
ch dire trop élevé. 

Nous savons bien que la France n’a ré» 
ment pas aujourd'hui trente-cinq millions pas- 

ses de population, mais seulement trente-quatre 

mdhons et demi (1). Mais il ne s’agit J pour 
nous d une statistique exacte de la population 
numérique; il s agit uniquement des rapports 
généraux des différentes classes. En outre il 
faut remarquer que si ces nombres doivent 
être diminués, la diminution doit porter sur 
les licites plutôt que sur les pauvres. En effet 
nous avons calculé la famille du pauvre au 
même nombre que celle du riche; mais cha- 
cun sait que la première est généralement plus 

5 ) o m I) 1 < u sc* G est cl et 1 1 s les ô c et 7 e clssses sur - 
tout que le célibat s’unit souvent à la sagesse 
économique précitée par l’école anglaise. 

L’erreur de population, montant 5 800,000 
individus, que présente le résultat général de 
— 

(î) Le tableau de la population du royaume d’après le re- 
censement fait en 1836 (ordonnance royale du 36 décembre 
4836) porte le nombre légal de la population à 33,540,9.10. 
Mais le recensement ayant en lieu dans le cours de l'année, 
l'accroissement de population pendant cette année n’y est 
compris que très imparfaitement. L’accroissement dans les 
Quatre* années 1836, 1837, 1S38 et 1839, a été de 5G5 1S5 
(\uy, 1 Annuaire du Bureau des longitudes). En supuosa 
pour les trois années 1840, 184.1 et 1842, le même accrois- 
sement en moyenne, c’est-à-dire ensemble 423,8S5, la popu- 
lation serait à la lia de celle année de 34,529,980. 

• 7 
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nos supputations, ne porte certainement pas 
sur les trois premières classes, celle des men- 
diants, des indigents, des salariés sans pro- 
priété foncière. Elle porte sur la propriété fon- 
cière. M. de Ramhuteau et les statisticiens qui 
l’ont suivi calculent les cotes de contiibution 
à 2 cotes, ou plus exactement a 2 cotes 1/5, 
pour un propriétaire. Nous avons calculé 
comme eux. M. de Rambuteau et plusieurs de 
ces statisticiens calculent ensuite chaque la- 
mi Ile à cinq individus en moyenne. Nous avons 
encore calculé comme eux ; nous ne voulions 
pas. nous le répétons, c!i iger leurs bases. Si, 
au lieu des cotes de 1820, nous avions pris 
celles de 1S35 , l’excédant que nous aurions 
obtenu sur la vraie population eût été encore 


plus considérable. En ne tenant pas compte 
de l’excédant de cotes nouvelles depuis 1826, 
nous avons en partie remédié à l’erreur. Pour 

la faire disparaître complètement, il suffît de 

calculer les quatre classes de propriétaires à 
h individus 3 jlx par famille au lieu de 5 indi- 


vidus. 

Mais il serait mieux encore de ne calculer 
ces classes qu’à raison de 4 1/2 par famille % 
comme font les statisticiens les plus sages, et 
de reconnaître avec nous que si la population 
donne à ce taux un excédant, c’est sur les c as- 
scs non inscrites sur les registres de l’impôt 
foncier que cet excédant doit être reporté. 

On voit que l’objection que l’on nous ferait 
sur ce point tournerait à notre avantage. Le 
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nombre des propriétaires ne peut que diminuer 
à cette objection, tandis que celui des moZ 
ta ires ne peut qu’augmenter. 

Nous objectera-t-on , enfin , et sans exa- 
men, que la statistique, quelle qu’elle soit, 
est chose fort incertaine? Mais le sceptic sine 
peu -il s’étendre jusqu’aux registres de l’im- 
pôt foncier, corroborés par les listes électo- 
rales ? 

Nos adversaires eux-mêmes ne nient pas les 

trois premières classes de citoyens mendiants, 
indigents, ou vivant de salaires sans oucuu 
litre de propriété quelconque; seulement, ils> 
en réduisent le nombre le plus qu’ils peuvent. 
Le grand point de ia controverse roule sur la 
quatrième classe, celle des citoyens proprié- 
taires au titre de 18 francs de revenu. Gomme 

les escamoteurs de nos places publiques , ils 
font passer d’un coup de main cette niasse de 
Prolétaires dans leur camp. Mais que ne kii 
donnent-ils donc, en ce cas, des droits élec- 
toraux? 


CHAPITRE XXVIL 


Pyramide sociale* 

Pour présenter la pyramide sociale ^ pyra- 
mide, on le voit, dont le sommet est très aigu) 
dans le sens où i'ou est habitué à la considé- 
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rer il suffit de renverser le tableau que nous 
venons de donner; et, en réduisant ces nom- 
bres à ceux des chefs de famille, on obtient : 

Familles propriétaires » 


Æ6.000 grands propriétaires. 

150.000 moyens propriétaires. 

830.000 très petits propriétaires. 


1,026,000 

ramilles prolétaires. 


3,600,000 ayant le logement assuré. 

Qnn ( ayant tout à gagner, môme leur 
»uu,uuu ^ logement, par le salaire. 

800,000 indigentes. 

800,000 mendiantes. 


6,000,000 

Le million de familles propriétaires repré- 
sente, à quatre individus par famille, quatre 
millions d’âmes. Les six millions de familles 
prol aires représentent, à cinq individus par 
familV, trente millions dames. Avions-nous 
tort plus haut d’évaluer, par une appréciation 
rapide, à trente millions le nombre des Pro- 
létaires ? 
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chapitre xxviir; 

Ce qu’écrivait Necker, il y a cinquante ans^ 

Necker écrivait, il y a cinquante ans, dans 
un Mémoire sur la législation et le commerce 
des grains, ces lignes remarquables: 

« En arrêtant sa pensée sur la société et sur 
» ses rapports, on est frappé d’une idée géné- 
» raie qui mérite bien d’être approfondie. C’est 
c que presque toutes les institutions civiles 
» ont été faites pour les propriétaires. On est 
» effrayé, en voyant le code des lois, de n’y 
n découvrir partout que le témoignage de cette 
» vérité. On dirait qu’un petit nombre d’hom- 
» mes, après s’être partagé la terre, ont fait 
» des lois d’union et de garantie contre la 
» multitude, comme ils auraient mis des abris 
» dans les bois pour se défendre des bêtes 
o sauvages. Cependant, on ose le dire, après 
b avoir établi des lois de propriété, de justice, 

» de liberté, on n’a presque rien fait encore 
pour la classe la plus nombreuse des ci- 
o toyens. Que nous importe vos lois de pro- 
» priété? pourraient-ils dire; nous ne possé- 
dons rien. Vos ‘ois de justice ? nous n avons 
rien à défendre. Vos lois de liberté? si nous 
ne travaillons pas, demain nous mourrons.» 

Neker ajoute : « Les propriétaires et la classo 
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» de la nation qui vit de son travail sont des 
» lions et des animaux sans défense qui vivent 
» ensemble. On ne peut augmenter la part de 
d ces derniers qu'en trompant la vigilance des 
» autres, et en les empêchant de s’élancer. » 


CHAPITRE XXIX. 


Où est le capital ae la France. 


Et maintenant je reprends ma question : Où 
est le capital de la France , où peut-il être? 
J’appelle capital delà France le fonds corres- 
pondant au revenu net de la France après que 
tous les salaires delà production sont soldés, 
f e montrerai tout-à-l’heure le rôle tout-puissant 
de ce capital : mais cherchons d’abord entre 
les mains de combien de citoyens et dans quelle 

classe de citoyens ce capital peut être con- 
centré. 


Evidemment ce capital n’est ni dans la 
première classe, celle des mendiants, compo- 
sée le quatres millions d’âraes; 

Ni dans la seconde, celle des indigents, 
composée également de quatre millions d’âmes; 

Ni dans la troisième, celle des salariés sans 
nucun titre de propriété quelconque, éga- 
lement composée de quatre millions d’âmes; 

nui no uDS ? quatrième, celle des prolétaires 
qm ne possèdent que le logement assuré, ou 
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tin morceau ;e terre d’un revenu équivalent â 
ce logement, laquelle se compose de dix-huit 

millions d’âmes. 

4 

Vainement dirait-on que cette quatrième 
classe, étant très nombreuse, se trouve par sa 
masse réunir un nombre considérable de ca- 
banes et de petits morceaux de terre; vaine- 
ment, ajoutant ensemble toutes ces cabanes et 
tous ces morceaux de terre, objecterait-on que 
cela constitue une portion notable des maisons 
et du soi de la France. Nous serions cent mil- 
liards d’hommes possédant un arpent de terre, 
que cela ne ferait pas entre nos mains un ca- 
pital, pareequ’un arpent de terre ne suffît pas 
à la subsistance de son propriétaire. Il n’y a 
«le capital possible que là où le revenu excède 
3a subsistance. Ces dix-huit millions d’hommes, 
en s’emparant témérairement d’une portion de 
3a terre, se trouvent détenteurs, il est vrai, 
«l’un instrument de travail ; ils en tirent, il est 
vrai , une partie quelconque de leur subsis- 
tance; leur propriété peut donc figurer dans 
le calcul du revenu brut de la France. Mais, 
pour qui raisonne un peu profondément en 
ces sortes de matières, cette propriété se 
range dans les salaires, et n’a rien de commun 
avec le revenu subsistant, après que tous les 
instruments de la production sont soldés. En 
un mot, ces dix-huit millions sont des salariés, 
comme les douze millions des trois autres 
classes. Revêtus de titres de propriété , ils se 
salarient, à la vérité, eux-mêmes, sous le rap-* 


i 
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port de cette insuffisante portion üe leur sub- 
sistance ; mais ils n’en sont pas moins des sa- 
lariés. Qu’on n’objecte donc ni le nombre 
d’hectares qu’ils possèdent ensemble ou pa- 
raissent posséder , ni l’impôt foncier qu’ils 
payent. Qu’importe qu’en raison de leur masse 
ils payent à 1 Etat un impôt foncier de quarante 
ou cinquante millions? Est-ce que les tro s 
premières classes, mendiants, indigents, pro- 
létaires industriels, ne payent pas aussi à l’Etat 
un impôt ! Est-ce que l’impôt indirect n’est pas 
un impôt; et, multiplié sous toutes sortes de 
formes, cet impôt n’est-il pas même perçu aù 
double et au triple de l’impôt foncier ? 

Le capital reproducteur , correspondant an 
reve ni net après que tous les agents de la pro- 
duction sont soldés, ne peut donc être que 

dans les mains des trois dernières classes 
savoir : 

( propriétaires jouissant 
d’après les eoles de l’im- 
pôt foncier, d’un reve- 
nu de 128 fr. 

/ propriétaires jouissant ; 
classe. 750,000 ] diaprés ces mêmes co- 

I tes, d’un revenu de 491 
' francs. 

. / propriétaires jouissant , 

[ 7* classe. . 230,000 J tou jours d’après ces mê- 

j mes cotes, de 2,000 li- 

- vres de rente. 

TVifaL . 5 IRQ qqq 
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L a capital cle la France, dis-je, est là, dans 
ces enq millions de vrais et uniques proprié- 
tanes. Mais dans quelle proportion se trouve- 

t-il divisé entre ces trois classes ? 

Il y a six fois plus d’individus dans la cin- 
quième classe que dans la sixième, et dix-huit 
fois plus que clans la septième; mais les reve- 
nus vent dans une proportion inverse. Les indi- 
vidus de la cinquième classe n’ont que le quan 
de ceux de la sixième, et ;e seizième de ceux de 
la septième. Pour résumer approximativement 
ces i apports . sur 22 individus propriétaires 
18 possèdent comme 1, tandis que 3 pos- 
sèclent connue 4, et 1 comme 16. 

. Ceux qui possèdent comme 1 ont cent vingt- 

huit f mes de revenu , ou , par famille de 
cinq personnes, environ 600 livres de rente. 
Une famille peut-eï!©, sans travail , subsister 
de ce revenu ? Oui, puisque la subsistance 
moyenne des 1 ami lies prolétaires vivant de sa- 
laires assurés ue dépasse pas cette somme. 
Mais une telle famille peut-elle, sans travail ^ 
faire des économies sur ce revenu ? Il nous 
semble que tout Je monde répondra non. Seule- 
ment il est évident que si ce revenu suffit stric- 
tement aux besoins , le salaire gagné par les 
membres de celte famille, venant s’ajouter aux 

revenus fixes , pourra produire un capital 
nouveau. 

Telle est donc la situation de cette cinquième 
classe, la plus nombreuse des trois classes vé- 
ritables de propriétaires. Elle représente un 
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capital acquis, mais qui n’est suceptible de 
s’accroître qu’avec des salaires. 

Le capital reproducteur, le capital qui ré- 
pond au revenu net après que tous les instru- 
ments de la production sont soldés, n’est donc 
pas encore là, dans cette cinquième classe. Je 
le répète, cette classe diffère, il est vrai, es- 
sentiellement des quatre classes de prolétaires; 
car elle est propriétaire, elle vit ou peut vivre 
de revenus. Mais ses revenus sont absorbés par 
sa subsistance. Le capital qu’elle représente 
est bien un capital; mais, détruit aussitôt que 
né, il ne produit par lui-même aucun capital 
nouveau, et ainsi ne contribue pas directe- 
ment au revenu net de la France. Seulement il 
met ceux qui en jouissent à même de contri- 
buer un jour à ce revenu, en créant un capi- 
tal nouveau par les salaires qu’ils peuvent ajou- 
ter a leur capital acquis. 

Cette distinction faite, il est évident que ce 
que nous nommons le capital de la France 
c’est-à-dire le fonds correspondant au revenu T 
aiet après que tous les agents et instruments de 

la production sont soldés, réside uniquement 

dans les deux dernières classes, savoir • 


6' CLASSE. . 750,000 


7 e CLASSE. . 230,000 
•OTAL. . 980.000 


/propriétaires jouissant, d’a- 
| près les registres de fim- 
i pût foncier, d’un revenu 
V de à91 francs. 

I propriétaires jouissant, d’a- 
j près les mêmes registres , 

^ d’un revenu de 2 , 0 ü 0 fr. 
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t lu bien, en comptant par chefs de famille : 


150.000 

66,000 

196.000 


moyens propriétaires jouissant offi- 
ciellement de plus de deux mille 
quatre cents livres de rente foncière, 

grands propriétaires jouissant offi- 
ciellement de dix mille livres de 
rente foncière. 


CHAPITRE XXX. 

Le capitr! de la France est dans les mains de mains de 

deux cent raille propriétaires. 


Avant d’aller plus loin, il nous faut ré- 
pondre à une objection qu’on ne manquera 
pas de nous faire. 

( in nous dira : Vous cherchez le capital du 
revenu net de la France parmi les proprié- 
taires fonciers, et vous négligez les industriels 
manufacturiers et les capitalistes proprement 
dits, les banquiers, ceux qui travaillent sur 
3e numéraire et le crédit. Ne se trouve-t-il 
pas un certain nombre de propriétaires en 
dehors des registres de l’impôt foncier? Un 
homme peut posséder cent mille livres de 
rentes sur P Etat, et ne pas avoir de maison ni 
un pouce de terre. Un autre peut, étant dans 
le même cas, avoir des fonds considérables dans 
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l'industrie. Un troisième reçoit du budget cin- 
quante mille francs par an, etc. , etc. Los plus 
grands capitalistes de France ne sontRIs pas 
des Juifs, qui ne sont pas citoyens français, 

mais agioteurs de tous les pays? 

Sans doute; mais notre méthode n’en est 
pas moins très exacte et très certaine. 

Parlons d’abord des capitalistes proprement 
dits, nous parlerons ensuite des munulactu- 


riers et des commerçants. 

Les cap i ta J i s tes q u i ne possèdent ni terres, ni 
instruments de travail quelconque, mais de 
l’or et de l’argent, ne sont que des salariés 
sous le rapport de la production. Mais, comme 
ils sont salariés à titre du numéraire, par lui- 
même improductif, qu’ils ont accumulé, ils se 
trouvent avoir, dans cette production, un rôle 
particulier. D’un côté , ils n’ in ter vieil lient 
réellement pas dans cette production à titre 
d’agents actifs; d’un autre côté, ils peuvent , à 
volonté, prendre ce rôle. -Quand ils ne le 
prennent pas, ils sont représentés par les pro- 
priétaires fonciers; quand au contraire ils le 
prennent, ils déplacent ceux de ces proprié- 
taires qui les représentaient. Mais, dans l’une 
etdansFautre hypothèse, le capital reproduc- 
teur ne sort pas de la catégorie où nous avons 
dit qu’il existe. 

Impliquons-nous par un exemple. 

M. de Rothschild possède, je suppose, cent 
millions, et ne figure pas sur les registres de 
l’impôt foncier* Sur ces cent millions, il en prête 
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à l’Etat cinquante. Mais qui permet à l’Etat de 
payer la rente de ces cinquante millions? e 

budget. Etqui paye le bjdget? la France entière. 

Mais d’où iennent les evenus de la France? 
Les revenus de la France viennent de la oro- 
duction. L’or et l’argent ne produisent rien par 
eux-mêmes. Les cinquante millions prêtés à 

l’Etat par M. de Rothsch-M resteraient pendant 

des siècles entassés dans un coffre-fort sans 
produire un seul denier de plus. Donc c’est la 
production qui paye larent’àM. de Rothschild. 
Or cette production se divise en revenu brut 
et en revenu net. Le revenu brut comprend 
les salaires plus le revenu net. Ce ne sont pas 
les salaires qui payent la rente de l’Etat Donc 
c’est le revenu net Donc M. de Rothschild, 
bien que propriétaire de cinquante millions 
prêtés à l’Etat, est salarié par ceux qui pos- 
sèdent ce revenu net. Tant que M. de Roths- 
child laisse ses cinquante millions à l’Etat, il 
ira aucune influence directe sur la produc- 
tion ; ce sont les possesseurs des instruments 
de travail vraiment productifs qui ont toute 
influence. 

Il en est de même pour les prêts hypothéqués 
sur la propriété foncière que peut faire M. de 
Rothschild. S’il prête vingt millions à l’indus- 
trie agricole , tant qu’il laisse ces vingt millions 
ainsi placés, ce sont sc c débiteurs pour cette 
somme qui dirigent cette industrie. 

Mais si M. de Rothschild retire ses fonds à 
i Etat 'ou aux propriétaires fonciers pour se 
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faire lui-même propriétaire, il déplace à ’ins- 
tant même un nombre de propriétaires corres- 
pondant à son numéraire. On lui payait la 
rente, et il laissait faire, il était inactif dans la 
production. Maintenant il veut être actif, agir 
sur la production; il ne peut l’être qu’en rem- 
plaçant ceux qui lui payaient celte rente. S’il 
transforme en propriété foncière la somme 
qu’il prêtait à l’Etat, il agit sur toute la masse 
des propriétaires, et diminue leur influence 
directe sur la production, au prorata de la for- 
tune de chacun; s’il transforme de même ses 
prêts hypothécaires, il agit spécialement sur 
ceux de ces propriétaires qu’il avait comman- 
dités , et détruit leur puissance productive, ou 
la diminue, dans la proportion du capital qu’il 
leur ôte. 

1 suit évidemment de là que lors même que 
M. de Rothschild ne figurerait pas sur les re- 
gistres de l’impôt foncier dans la liste des 
196,000 propriétaires où nous venons de dire 
que se trouve uniquement le revenu net de la 
France, il y figurerait indirectement, repré- 
senté soit pas la masse générale de ces proprié- 
taires en raison des fonds qu'il prête à l’Etat , 
soit par ceux de ces propriétaires auxquels il 
fait des prêts sur hypothèque. Considéré en 
tant que possédant une certaine quantité d’or 
et d’argent, M. de Rothschild n’existe pas, et 
n’a point d’autre valeur que celle d’un trésor 
qui sérail enfoui dans la terre; considéré 
■ comme capitaliste avec emploi de ses fonds soit 


? 
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en rente , soit en prêts à l’industrie et au com- 
merce, M. de Rothschild est exactement et 
complètement représenté par les agenis véri- 
tables de la production. En ce sens, qui est le 
seul où la fortune du capitaliste ait une valeur 
économique, ce capitaliste figure toujours visi- 
blement ou invisiblement sur la liste des pro- 
priétaires fonciers. 

Or il en est en France des riches commer- 
çants et manufacturiers à peu près comme des 
capitalistes. Il est bien vrai qu’à la fin de cha- 
que année ils perçoivent, eux aussi, une por- 
tion considérable du revenu net dt la France 
par les bénéfices de l’ industrie et du com- 
merce; mais comme ils consacrent de nouveau 
ces capitaux au service de la propriété foncière, 
représentée par 196,000 propriétaires, il s’en- 
suit que ce nombre de 196,000 seigneurs de la 
production est toujours, par rapport aux trente- 
cinq millions de Français, le nombre qui divise 
et répartit à chacun le revenu net de la France. 

11 est possible ou plutôt il est certain que 
cela ne serait pas vrai à dire de l’Angleterre , 
nation qui s’est adonnée à un commerce et à 
une industrie sans proportion avec son agri- 
culture ; mais cela est vrai de la France, où. 
l’industrie et le commerce n’ont pas fait di- 
vorce avec l’agriculture (t). En France, il est 


( 1) D’où l' industrie française lire-t-elle la plus grande pcrlia 
des matières premières qu’elle transforme? Du sol mtiiir de la 
France. L'industrie française est donc l'agriculture français® 
continuée. Le commerce français est doue encore l agriculture 
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encore vrai , quoique cela commence à être 
,n,Z7 vrai que du temps de Quesnay et des 

mands économistes fiançais qui ont soutenu 

cette idée, que les manufactui i • 

Sauts, n’étant que des bailleurs de fonds 

pou les produits de l’agriculture, ne par agent 
pasdans le revenu net à titre de producteurs 
mais à titre de salariés ou de capitalistes , et 
ne îeuvent pas être comptés, sans double em- 
ploi, dans le nombre de ceux entre lesquels se 

divise directement ce revenu net. 

Mais qu’importent, au surplus, les difficultés 
,i,e pourraient nous faire à ce sujet les parti- 
sans de l’école anglaise, qui supposent aux ca- 
pitaux, à l’industrie et au commerce une va- 
leur productive en essence! Nous nmis affran- 
chirons ée ces difficultés en demandant s il y a 

beaucoup de capitalistes ou de riches indus- 
triels qui ne soient pas, ne fût-ce que poui 
leurs magasins et manufactures, insciits sur 

les rôles de l’impôt foncier. 

En fait , il est certain que presque tous tes 
capitalistes, tous les grands manufacturiers, 
et les riches négociants de la France, ligurent 

continuée. U en est tout autrement en Angleterre. ïVôù l’in- 
«dustrie anglaise tire-t-elle les matières premières quelle trans- 
forme? Est ce de son sol? Non, pour la majeure partie. Qui 
lui procure ces matières premières? Le commerce. Le com- 
merce est donc le point de départ de la production en Angle- 
terre, Ce qu'est chez nous l'agriculture, la mer et les vais- 
seaux le sont pour les Anglais. Comment ceux qui se sont mis 
à raisonner en économie politique à la suite de l’école anglaise 
u’ ont-ils pas vu cette différence ? 
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sur les cotes de l‘ ; nipot foncier dans la catégo- 
vie de ceux qui payent p us de deux cents 
francs de contnbut on , cet à-dire dans les 
196.000 propriétaires fonc ers (1). 

Cette bbjtc ior est donc nulle, nulle en 
théorie, nulle en f ait; et nous pouvons tenir 
pour certain que le capital de la France esta 
la disposition de moins de deux cent mille pro- 
priétaires. 


CHAPITRE XXXI/ 


A quelle somme s’élève le revenu net delà France.' 

4| 1 

r I ; J > »;j 

Or quel est ce capital de la France? à 
quelle somme s’élève le revenu net de la 

France? 

Chaptal . il y a trente ans, estimait le revenu 
territorial d< la France, j’entends le revenu 
net territorial , à un milliard deux cents mil- 
lions. M. Ch. Dupin le porte clans ses ouvra- 
ges à un milliard neuf cent millions. C’est en 


m Vainement donc objecterait-on que la moitié ou les 
deux tiers de la propriété fonri Te en général sont grevé» 
d 'hypothèques^ En ce cas les vrais propriétaires sont les bai - 
leurs de fonds rl les propriétaires apparent? ne sont qu*le 
inusque des autres. Mai' propriélaires réels ou apparents ne 
’oTfnfiit vraiment dans la oaiion qu un groupé .üenvir 

200,000 ndividus. 

8 
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effet la valeur qu’il faut lui attribuer aujour- 
d’hui • car l’impôt foncier s’élève aujourd’hui 
à environ 271 millions, ce qui donne, à peu 
de chose près, pour le revenu net, suivant le 
rapport 1 • G,94j un milliard neuf cents mil- 
lions. . 

On s’accorde encore à estimer le revenu 

net de ce que l’on appelle la richesse mobi- 
lière productive, c èst-à-dire de l’industrie et 
du commerce , à une valeur égaie à cri Je ou 
revenu erritorial. 

La somme de ces deux revenus donne trois 
milliards huit cents millions pour le total du 
revenu net de la France, Le n’est pas le triple 
de notre budget annuei (1). Il y a trente ans, 
l’impôt était chez nous au quart du revenu de 
la richesse générale; il est maintenant & plus 
du tiers. Ceux qui ont réfléchi sur les finances, 
savent que l’impôt va toujours croissant , et 
que ce n’est pas un mal en soi. Si l’impôt at- 
teignait la totalité du revenu net, et qui fût 



(1) Les budgets se sont élevés en moyenne à plus d'im 
milliard 400 mi. lions pour toute la période de 4808 à 48 14; 
mais c’était la France de l'Empire. Aujourd’hui la France, 
Testante à ses anciennes limites, paye la même somme. Il est 
vrai que nominalement le budget présenté celte année, par 
exemple, pour 4843, ne s’élève qu'à 1 milliard 300 mi fi uns 
environ. Mais outre que beaucoup d’itnpûls restent en dehors, 
de ceux qui constituent le budget, les exercices précédent & 
ont souvent laissé 30, 40, et même une fuis près de 70 mil- 
lions d’excédant de dépense, qui ont été mis successivement 
à mesure qu’on les découvrait, k la charge de la dette Ilot» 

tante. 
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bien réparti, ce serait, au contraire, un grand 
bien. 

O'ioi qu’il en soit , voici donc , d’après 
toutes les autorités, le montant du revenu 
net de la France, trois milliards huit cents 
millions. La France est comme un proprié- 
taire qui aurait trois milliards huit cents mil- 
lions le rente , et qui les mangerait de deux, 
façons , savoir 1,600,000.000 en dépenses 
d’un certain genre appelées budget, et 

2,600,000,000 en dépenses non comprises 
dans ce budget. 

Je me trompe: pour que cela fût vrai, il 
faudrait que l’impôt ne fût perçu que sur le 
revenu net; mais il n’est perçu sur le revenu 
net que pour le montant de la contribution 
foncière. Le surplus de l’impôt, formant les 
trois quarts des recettes du budget, est perçu 
sur les salaires comme sur le revenu net. Ôr 
la part que es classes salariées payent par les 
impôts de toute nature s’élève , comme je le 
prouverai plus tard à bien plus de 800 mil- 
lions. Le budget, ainsi perçu indistinctement 
sur les salaires et sur le revenu, a donc pour 
résultat d’augmenter préliminairement d’au 
moins 800 millions prélevés sur les salaire . la 
masse du revenu net. En sorte que, pour 
reprendre notre comparaison , la France 
est oui me. un propriétaire qui aurait trois 
milliards huit cents millions de rente, plus 
liait cents autres millions fournis par l’im- 
pôt, c’est-à-dire en somme quatre milliards 
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<âx cents millions, et qui les mangerait d 
? f D , fi nc savoir 1,400,000,000 en cie- 

penses d (i'un certain genre appelées budget, et 

3.2 '0,000,000 en dépenses non compiise. 


da Or C noïs d venôns de démontrer que les dis- 
pensateurs du revenu net de la France i s i élè- 
ve,. t à 196,000. Ce groupe de 0,000 est 
donc d’abord le régulateur unique des trois 
milliards deux cents millions qui ne se versent 
pas dans le budget. Mais, en outre, il est, par 
Ja loi électorale , le dispensateur unique du 
milliard quatre cents millions verses ll,ins '• 
budget. Car il y a identité entre les 196,000 
moyens et grands propriétaires composant les 
6* et 7 e classes que nous avons distinguées 
dans la population de la France, et les 180,000 
électeurs environ que donne I impôt fonciei 
«ni à la patente. Donc ces cent quatre-vingt- 
seize mille électeurs ou propriétaires disposent 
de tout le revenu 11 t de la France, augmenté 


de l’impôt prélevé sur les salaires, et mon- 
tant, avec cette adjonction, à quatre milliards 
six cents millions. Nul autre des trenie- 
cinq millions de Français n’a participation 
aucune, excepté par voie de conseil et de 
remontrance (1), à l’emploi de ce revenu 
net. 


(i; C’est c equ’on appelle liberté de fa presse. Qu’on juge 
par là du prix de cetle liberté* 
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CHAPITRE XXXII. 

Importance du revenu nef* 


C’en ici qu’il faut dire toute l’importance 
de ce revenu net. 

Su’vant que le revenu net d’une nation est 
bien ou mal employé, cette nation prospère 
ou dépérit. Suivant que le génie ou la stupidi- 
té dispose de ce revenu net, la justice ou l’ini- 
quité couvre la terre. Si le revenu net est 
bien appliqué, le crime disparaît et la vertu 
règne, la production s’accroît, et le bonheur 
s’étend parmi les hommes. La dispensation du 
revenu net est, en un mot, la source de tout 
le bien et de tout le mal qui peuvent arriver 
aux nations; tous les germes de l’avenir sont 
dans ce revenu. 

C’est apparemment pour cela que la liberté 
parut, avant 1789, une si bonne chose au 
Tiers-Etat, ainsi qu’à la niasse générale de la 
nation. Avant celte époque, une portion de 
ce revenu net, la portion correspondante à 
notre budget actuel, était remise, sous les dif- 
férentes formes de l’impôt, à la Royauté , qui 
en disposait à sa guise. On a trouvé que la 
Royauté pouvait ne pas faire le meilleur em- 
ploi possible fie celte por-ion du ! ‘evi nu net 
qu’elle se faisait ainsi octroyer, et ou a de- 
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mandé et obtenu un autre mode de gouver- 
nement pour en décider. Aujourd’hui donc 
les deux cent mille propriétaires électeurs se 
réunissent et nomment des députés, qui, de 
concert avec la Royauté, règlent publiquement 
remploi de cette portion du revenu net. 

Mais il reste près des deux tiers de ce reve- 
nu, accru par l’impôt prélevé sur les salaires, 
dont ces mêmes deux cent mille propriétaires 
disposent à leur guise, sans aucune forme de 
gouvernement. 

Un de ces propriétaires, M, Charles de Ré- 
inusat, émit un jour à la tribune une grande 
vérité. « L’impôt, dit-il, est pour la nation le 
2) meilleurdes placements. » Il laissait échapper 
la pensée profonde des vrais financiers et éco- 
nomistes. Il fut couvert de huées libérales ; 
et pourtant il avait raison. L’impôt est pour la 
nation le meilleur des placements, à ia condi- 
tion que le budget soit bien réparti. Et nous 
n’hésitons pas à dire que tous les financiers 
qui approuvent, en théorie, l’augmentation 
progressive des budgets, c’est-à-dire une part 
de plus en plus grande de la nation, en tant 
que gouvernement, dans la répartition de la 
totalité du revenu net, sont dans la vérité. 

îMa:s :! faudrait qu’avec l’augmentation du 
budget coïncidât une participation de plus en 
plus grande de la nation tout entière dans Je 
gouvernement lui-même, c’est-à-dire dans Ja 
répartition de ce revenu. 

Car si ce sont toujours les mêmes deux cent 
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' ‘ " Propriétaires qui disposent par le budget 

«le ce qu ils se retirent oux-roêmes de Ig 

°, C , Cn t< ;’ accru enc °^ préliminaire- 
ment de I impoi prélevé sur les salaires ie 

ne «ois pas quel immense avantage peut en ré- 

sulier pour la nation. La publicité dans les 

a.. Ei pourrait bien être le seul bénéfice oui 
ü 0: Lrait de cette réforme. ^ 
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Wl est, lejiLis vingt-huit ans. l'artifice avec .enuel on 

gouverne la b\auce. 

Voici donc quel est, depuis vingt-huit ans.' 

1 artifice avec lequel on gouverne la France. 

I y a en France deux cent mille proprié- 
taires du retenu net, et par là du sol et de 
tous les instruments de travail. 

Oi de ces deux cent mille propriétaires on 
a fait tout le gouvernement constitutionnel. 
Chambre Haute et Chambre Basse ont été 

composées de la représenta» ion de ces deux 
cei il mille privilégiés. 

Montesquieu, analysant la Constitution d’An- 

gîolei i e , dit bien que les privilégiés , les gens 
d/sf aigues par / a naissance , les rie liesses, ou 
(es honneurs , doivent avoir dans la législation 
une part proportionnée aux autres avantages 
qu’ils ont dans l’Etat. Mais il ne dit pas qu’ils 
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doivent avoir tout. li établit, au contraire, que 
le chef-d’œuvre de la Constitution Anglaise 
consiste à mettre < n lutte* à titie égal, les pii— 
vilégiés et les non privilégiés. « Ainsi, dit-il, la 
> puissance législative sera confiée et au corps 
9 des Nobles et ou corps qui sera choisi pour 
j) représenter *e Peuple* qui auront chacun 
9 leurs délibérations à part, et des vues et des 
» intérêts séparés. » 

Où est, je le demande, le corps qui repré- 
sente les non privilégiés en France? Je vois 
bien le double corps des privilégiés, la Cham- 
bre des Pairs et la Chambre des Députés. Mais 
où est ce * corps qui sera choisi pour repré- 
« sen ter le peuple ? » S’il manque , comme il 
manque en effet, l’imitation de la Constitution 
Anglaise manque aussi dans le point le p-us es- 
sentiel. puisque la base même de cette Consti- 
tution consiste dans la lutte et l’antagonisme 
de ces deux puissances différentes qui doivent 
avoir chacune « leurs délibérations à part * et 
» des vues et des intérêts séparés. » 

Je répète donc ce que j’ai dit plus haut : St 
les importateurs de la Constitution Anglaise en 
France n’avaient pas eu pour but de restaurer 
a Féodalité * il faudrait les déclarer les plus 
stupides des hommes. 

f îi n’y a plus de Noblesse aujourd’hui, plus 
d’Aristocratie de naissance autorisée et sanc- 
tionnée par nos institutions : pourquoi donc 
une Pairie? Mais y a trente millions de Prolé- 
taires : pourquoi donc pas une Chambre repré- 


sentant ces ti'fnif* millions? Pourquoi tout le 
pouvo.r législatif est- il concentré en deux 
Chambres dont l’une est l’image bâtarde de la 

Noblesse et dont l’autre estexclusive.ne.it l’a. 

panage du Tiers-Etat ? 

Quand Sieyès lit sa brochure du Tiers-Etat 
on conçoit qu’il enveloppât le peuple tout en- 
tier sous cette dénomination de Tiers-Etat 
«Qu est-ce que le peuple? disait-il, tout' 
» Qu est-il ? nen. Que veut-il être ? quelque 
» chose. » Magnifique concision. Mais ce quel- 
guer/ioseqae demandait Sieyès, qui l’a obtenu? 
e Tiers-Etat ; ou plutôt il a tout obtenu : car 
Ja lame, c’est encore le Tiers-Etat. En prenant 
J; nmt Feupk* dans une autre acception que 
Sieyès, le résumé éloquent de Sieyès subsiste 
dans toute sa netteté et dans toute sa force. 


if ‘ 
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Les Prolétaires el les Bourgeois, 

• 4 > \ — 

Nous ne sommes pas les premiers qui signa- 
lons le vice essentiel de la fausse application 
qu’on a faite à la France de la Constitution 
d’Angleterre. Un des plus grands esprits de ce 
temps écrivait, ii y a déjà dix ans, ces pages 
d’une éloquence admirable : 

« Je dis que le peuple se compose de deu* 

i ■ . i 
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» classes distinctes de conditions et distinctes 
» d'intérêts : les Prolétaires et les Bout'- 

» geois. , , 

, Je nomme Prolétaires les hommes qui pro- 

» doîsent toute la richesse de la nation, qui ne 

« possèdent que le salaire journalier de leur 

„ travail , et dont le travail dépend de causes 

« laissées en dehors d’eux, qui ne retirent cha- 

9 nue jour du fruit de leur peine qu une faible 

„ portion incessamment réduite par la concur- 

u rence, qui ne reposent leur lendemain que 

„ sur une espérance chancelante comme le 

mouvement incertain çt déréglé de l’indus- 

» trie, et qui n’entre voient de salut pour leur 

» vieillesse que dans une pïaee à l’hôpital ou 

» dans une mort anticipée. Je nomme Prolé- 

» taires les ouvriers des villes et les paysans 

» des campagnes, à Paris la masse énorme qui 

a peut fournir aux hôpitaux près de 100,000 

P malades par année , 60,000 hommes qui 

,) font de la soie à Lyon, 40.000 du coton à 

» Rouen, 20,000 du ruban à Saint-Etienne, et 

«tant d’autres, pour le dénombrement des- 

,, quels on peut ouvrir les Statistiques ; I im- 

/ » mense population des villages, qui laboure 

» nos champs et cultive nos vignes, sans pos- 

« sëder ni la moisson ni ta vendange ; vingt- 

deux mil ions (1) d'hommes enfin, incultes. 


(J) Quatre misions de inrmtniits, quatre millions d in- 
fligeais deux mi sons d'ouvriers mat t régulir'ement de 
jsâ^iires ns lomlp' dans » : i n ! es et douze millions 
pris sur ks tiix-liui* qui juuissuit ui mienne de 18 francs 






» délaissés, misérables, réduits à soutenir leur 

* v,e avec n six sous par jour. Voilà ceux que ie 

* nomme Prolétaires. 

» Je nomme Bourgeois les hommes à la des- 
» tinee desquels la destinée des Prolétaires est 
j * s ?umtse et enchaînée, les hommes qui 'pos- 

* * ed ï Dt ca P‘ taux et vivent du revenu an- 
» nuel qu ils leur rendent, qui tiennent l’indus- 

» trie a leurs gages, et qui l’élèvent et l’abais- 

» sent au gré de leur consommation, qui iouis- 

" sent pleinement du présent, et n’ont de vœu 

* pour leur son du lendemain que la conii- 
» n nation de leur sort de la veille et l’éternelle 
■ continuation d’une conslilution qui leur 
» donne le premier rang et ia meilleure part 

" Je nomme Bourgeois les propriétaires, depuis 

» les plus riches, seigneurs dans nos villes, 
» jusqu aux plus petits, aristocrates dans nos 
» villages, les 2,000 fabricants de Lyon les 
» 5o t fabricants de Saint-Etienne, tous ces 
» tenanciers féodaux de l’industrie ; je nomme 
” nouigeois l^s 150,000 électeurs inscrits au 
» tableau , et tous ceux qui pourront encore 
» augmenter la liste , si l’opposition libérale 
» arrive à son but et parvient à réduire le cens 
» à un niveau plus bas. Voilà ceux me je 
» nomme Bourgeois. 


de retenu, suivant les registres de l’impôt foncier compo- 
sent ce nombre de vintjt~d€ux millions , mis en avant par 
notre ami. Mais les deux millions restant de notre troisième 
classe et les six millions restant de noire quatrième classe 
bien que plus favorisés, sont encore des Proitiauts, ' 
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» Dira-t-oii que ces deux classes n 'existent 
» pas , parcequ’il n’y a pas entre elles une 
» barrière infranchissable ou une muraille 
» d’airain, paroequ’ûn voit (les Bourgeois tra- 
d vjiiJIeurs et des Prolétaires propriétaires? 
j> Mais je répondrai qu’en ire les nuances les 
» plus tranchées . il y a toujours une nuance 
» intermédiaire, et que personne dans nos 
» colonies ne s’avise de nier l'existence des 
» blancs et l’existence des noirs, parceque 
» l'on voit entre eux des mulâtres et des 
» métis. 

» Caractérisons actuellement l'intérêt des 
» Prolétaires et l’intérêt des Bourgeois sur 
» ses questions qui s’agitent autour de 
» nous. 


» Sur la question qui renferme la destinée 
» de la génération à venir , celle de l’iiistruc— 
» tion publique , désaccord. Les Prolétaires, 
» soutenus par le sentiment de l’égalité, si 
» actif chez les petits, demandent que l’in- 
» struction soit la même là op le génie est 
» Je même, et que la constitution , qui déclare 
d l’égale admissibilité aux emplois, déclare 
» aussi l’égale admissibilité aux écoles. Us 
» comprennent bien d’ailleurs que, la concur- 
» ronce formant la seule loi de l’association 
» intérieure, ils seront nécessairement vain- 
» eus, si les armes leur manquent, et s’ils se 
ï présentent sans ressource en face de leurs 
w riches do toutes les ressources que 

» leur fournissent à la fois le privilège et l’édu- 
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» cation. Sur ce point, l’intérêt de la majorité 
*» lle ,a naüon csX Précis et évident. Mais quel 
» ^ otlf Pp urrait engager les Bourgeois à ccm- 
I » sentir a ce que l’enfance des Prolétaire* 

» soustraite au travail mécanique, fut consa- 
a crée au développement intellectuel ? Quelle 
. compensation trouveraient-ils plus tard à 
t cette dépense faite sur les fonds communs en 
» faveur des Prolétaires , à ce temps s*erdu à 
I , l'étude et voué au dangereux exercice de 
1 s 5 s f h ■ i ! ■ : ' ’ nt b h n (j (Ig ect égal pnr^ 

» wge de* lumières leur serait funeste ; car il, 
* lendiait leur domination moins assurée et 
, leurprééminence moins facile sur cette classe 
» nombreuse, qu’ils ne primeraient plus par 
» la puissance intellectuelle. Il leur est aisé 
, d’ailleurs d’entrevoir, à la suite de cette éga- 
jï lité essentielle de l<i cspncitc^ un inouvcincnt 
. social nécessaire vers un état moins chargé 
. de privilège et moins tolérant d’aristocratie. 
» C (.'.‘■t dont la ce les Bourgeois doivent 
» ayant tout redouter; car ils savent bien que 
. c’est le génie, et non la force, qui peut au- 
i jourd'liui affranchir les Prolétaires, et ils ont 

> signalé depuis longtemps le Prolétaire élo- 

comme aussi redoutable pour eux que 

» e Spartacus antique pour les maîtres d’es- 
! » claves (1). 

■ Sur la «juestion qui embrasse ^organisa— 

> tion actuelle du pays, celle de l’impôt, dés- 


(1) Journal des Vêtais , 1831, 


I 
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» acorcî. La classe prolétaire produit la ri- 
» chesse, en distrait pour son profit le strict 
» nécessaire, et abandonne tout le reste au 
» domaine de la classe bourgeoise. C’est sur ce 
» domaine des Bourgeois fécondé par le travail 
» des Prolétaires que, directement ou îndirec- 
» tement, l’impôt est toujours perçu. De celte 
o différence de position par rapport à l’impôt, 
» résulte une différence de position analogue 
» par rapport au budget. Le budget doit être 
b considéré comme composé de deux parts : 
» l’une destinée à la solde des fonctions pu- 

• biiques, l’autre destinée à l’entretien des 
» établissements d’utilité générale. La classe 
» bourgeoise est peu stimulée à réduire la pre- 
» mière, qui lui revient presque en totalité; 
» elle est, au contraire, fortement excitée à 
» réduire la seconde, qui se verse, non sur 

• elle seulement , mais sur la masse entière du 
» peuple. La classe prolétaire est portée à 
» penser tout autrement sur ce dernier ctia- 

• pitre, qui, destiné à ordonner ou à encou- 
» rager de grands travaux , doit être pour elle 
» une source nouvelle d’activité et de bien-être, 

» en lui fournissant de l’ouvrage, eten l’appelant 

» en outre à prendre sa part dans le produit 
» de cet ouvrage. U suit de ià que les théories 

• écp n om i q u e s adoptées par les bourgeois 
» doivent les engager à éliminer peu à peu le 
» gouvernemen* de toute intervention sociale, 

» tandis que celles qui conviennent aux Pro- 

• Jeta ires doivent les engager à demander peu 
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" “ r o—^'tcuicm ues mesures de 
>, prévoyance et d’association , et à exiger de 

„ lui par conséquent une garantie plus assu- 
» ree et une moralité plus solide. 1 

» Donc, sur tous ces points, désaccord 

® désaccord de sentiments et d'intérêts sur s 
» présent et sur l’avenir. 


» Sous la Restauration , la dissidence exis- 
» tait au ond, mais elle n’était point à sa raa- 

• tui ite j et demeurait enveloppée* La Jriu- à 

• so u ten i r contre la Noblesse, que les Bonr- 
» bons s essayaient à rétablir, unissait tout le 
» peuple en un même intérêt politique ; et les 
» Bouigeois, en représentant leurs propres 

• intérêts, représentaient en même temps les 

i intérêts des Prolétaires. Le mouvement de 

b hausse que le commerce dut nécessairement 

» éprouver à la suite des guerres de là Î5- 

» Jution et de l’Empire faisait circuler la vie 

» du Prolétaire au Bourgeois et du Bourgeois 

» au Prolétaire, et les unissait en un même 

9 intérêt industriel ; car à chaque accroisse- 

» ment dans la production répondait toujours 

» un accroissement semblable dans la consom- 
» mation. 

» Aujourd’hui que l’anéantissement de ïa 
» Noblesse, préparé par les Bourgeois et ter- 
» miné par les Prolétaires, est définitivement 
» consommé, des intérêts négligés devant le 
» danger commun, et devenus plus pressants 
! par les circonstances nouvelles, se font jour. 

» Le pouvoir de la Bourgeoisie , qui, en pré* 
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» sence du pouvoir de la Noblesse, repré-* 
» sentait le progrès, ne représente plus 
> maintenant que la stabilité ; les besoins 
j) d’amélioration pour le peuple se fr >ut sentir, 
.» et demandent un organe. La populat on 
» ouvrière s’est augmentée de huit mi ■ on^ , 
» et la consommation ne saurait continuer sa 
» marche ascendante, si l’on ne consent a 
» préparer au commerce des voies nouvelles, 
* en changeant la condition polit! fue des 
» Prolétaires, et en les appelant à parlementer 
» autrement que dans les rues de Lyon. 

s Mais si nous pouvons affirmer que les 
» vues et les intérêts des deux classes du 
» peuple sont sépatés, nous pouvons affirmer 
« aussi qu’ils ne sont pas contradictoires, et 
» que le progrès, devenu nécessaire pour le 
» maintien des sociétés, peut être acheté au- 
» trement que par la guerre civile. Les Bour- 
geois et les Prolétaires sent liés par une 
» nécessité puissante, celle d’éviter que la 
» consommation ne soit soumise à aucun 
» trouble : les uns y perdraient leurs jouis- 
n sances, les autres leurs salaires. 11 faut donc 
» les admettre à concourir légalement au 
* pouvoir et à produire la loi par un com- 
» mun accord (1). * 


(1) De la nécessité d’une Représentation spéciale pour les 

Pnthiairrs, pai M, con Re^naud { Revue Encyclopédique* 
avril i§3%) j t t > 
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CHAPITRE XXXV. 


te mécanisme importé d’Angleterre n’esislc plus réellement 


Nous venons de démontrer jusqu’à l’évidence 
que I imitation /aile ai France de la Consti- 
tution d'Angleterre est fausse par sa base. 
Le Jégisliiteui Louis X\III, ou ses secrétaires 
ont mal appliqué le principe essentiel du gou- 
vernement anglais, la pondération des forces * 
et ils n ont pas su voir les vrais éléments que 
fournissait la France pour un gouvernement 
d antagonisme. Us odl fait comme font les 
copistes sans génie, qui prennent les choses à 

la lettre. Mais, dit l’Evangile, la lettre tue et 
l’esprit vivifie. 

Or, s’ils se sont ainsi trompés, c’est que 
leuv cœur n était pas droit et pur. Partisans 

avoués de la Féodalité et de l’ancienne Mo- 

nai ciiie, c est la féodalité et l’ancienne Mo- 
nat chie qu ils voulaient, comme nour l’avons 
4*1» reconstruire en France, sous le voile du 
Parlementarisme anglais. La manière dont la 
instauration a fini l’a prouvé sans réplique. 

* ■’ ' machine mal construite ne saurait 
Bien fonctionner. Nous avons, je le répète, 
tous les inconvénients du gouvernement d’an- 
lagonisine, sans en avoir les avantages. Depuis 
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trente ans bientôt que ce gouvernement fot !c , 
tionrie chez nous, il fonctionne mal. v * *u 

l’anarchie politique où nous sommes auionr 
d’hui tombés. "* 

Théoriquement, comme en fait, il est l)i {iï 
certain que la chute de la Restauration a en* 
core accru cette anarchie. Sous la Resta ura- 
îhhi, la tentative de régénérer la Féodalité fai- 
sait qu’il y avait, au moins fictivement , trois 
pouvoirs, comme en Angleterre, savoir : | a 
Royauté, la Noblesse, et la Bourgeoisie. Il est 
vrai que la Noblesse n’avait qu’une valeur d’em- 
prunt; l’insurrection de juillet, comme on rap- 
pelle maintenant, l’a bien fait voir. La Royauté 
a changé de personnel, la Bourgeoisie est 
restée debout, mais la Noblesse a disparu. Est- 
ce que la Chambre des Pairs aujourd’hui re- 
présente autre chose que la Chambre des Dé- 
putés? L’acte par lequel la Chambre des Dépu- 
tés de 1 S 30 a décimé a Chambre des Pairs est 
mr acte à jamais significatif dans ;e livre de 
histoire. Non seulement on l’a décimée, cette 
Chambre; mais en lui ôtant l’hérédité, on lui 
a ôté son caractère. J’en atteste les lamentations 
de ceux mêmes qui accomplirent ce sacrilège. 
Casunir Périer pleurait en l’accomplissant. Le 
perspicace M. Tliiers ne retrouvait plus, disait- 
il, son gouvernement pondéré. Mais la Bour- 
geoisie fut implacable. Son duel avec la No- 
blesse durait depuis trop longtemps : elle fit 
passer le niveau de l'égalité sur ce fantôme, et 
l’amputa à la hauteur de sa propre tête, Que 
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faite d nne superfluité? On a fait ae cette 
Chambre des Pairs une espèce de tribunal ar- 
bitre entre l’esprit de cour et l’intérêt bour- 
geois; on en a fait aussi une cour de justice-, 
la police correctionnelle des crimes démocra- 
tiques. Mais ce tribunal, sous toutes ses attri- 
butions, ne saurait représenter ce qui n’existe 
I I s n France, et ce que représente la Cham- 
bre ilaute en Angleterre, une aristocratie no- 
bd Mire, une puissance dans la nation et dans 

1 Ltat. ; «£ 

: . 

Nous n’avons donc plus aujourd’hui trois 
pouvoirs ; car le troisième àe ces pouvons 
n existe plus , meme au degré de fiction où if 
existait sous la Restauration (1). Nous n’avons 

f m f n, * * fc * * J • ^ | 


Iis atijou rd’Iinï dans un journal : 

« Quand la Chambre des Pairs s’est réunie dans scs bu* 
» féaux pour nommer la commission chargée de proposer 
» I Q<lopl,oi, dé la loi de régence, qnelques membres ont si! 

I F„T n; C T IUe i. Une ,e départ d e presque tous 

* j® s P e P u ^'S. Ils ont dit que, depuis douze ans, le gouverne- 

» me, montre peu d'faMi pnnr la Chambre des Paire* 
» qu on ne ldi marque quelque déférence que lorsqu’on veut 

* en obtenir des arrêts; que le zèle dynastique dont la Pairie 
» a tait preuve en diverses circonstances, et le rang que lui 

* assigne la Charte, exigeaient que la loi de régence lui fïit 
» d abord présentée, tandis que, dans l’étal des choses, ella 
e , n ° r ? u à , vo!e J r Purement et simplement le projet adopté par 

* la Chambre des Députés, h procéder à la formule de Peurc, 

* gistrement, 

. » A cesdemiers mots, un jeune membre a été interrompt* 
s par un des confidents du Château. On lui a dit que la pru- 
» dence avait exigé qu’on agit comme on i’a fait; que M. Pas- 

* guter avait été consulté, et qu’il avait pensé que, pour ne 
», pas blesser les susceptibilités de la Chambre des Députés, et' 
» atm de ne pas exposer un projet voté par la Chambre des 
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que (leux pouvoirs , la Royauté et la Bour- 
geoisie. Or je répète qu’une Constitution de 
pondération avec deux pouvoirs seulement est 
une absurdité. Qu’arrive-t-il donc? Lorsque 
ces deux pouvoirs sont seuls en scène, sans 
rien qui les inquiète du dehors, ils se mettent 
h l’instant aux prises. C’est alors qu’on discute, 
dans le Parlement et dans la Presse , si le roi 


* 



» Pairs à (les amendements et à des critiques propres à fa 
s discréditer, il avait d'abord fallu saisir Ja Chambre élective, 
» — En ce cas, aurait dit le jeune membre, ce n’est pas la 
» peine de discuter ici. Nous n'avons pas le pouvoir de tou. 
» clu*r aux œuvres de la Chambre des Députés; et cette 
» Chambre, après nous avoir ôte l'hérédité, 2 pris un tel as* 
» rendant dans les affaires publiques, que si nous prétendons 
» jouer le rôli qui nous appartient, elle nous frappe d'interdit, 
» en mutifam on en modifiant une mesure adoptée par nous; 

> et s’il s'élevait un coi.llit, nous serions contraints de céder, 
» On rappelait ces paroles à M. Pasquier, qui aurait ré* 

t pondu : — En ce moment , il ne s’ajii pa* de la Chambre 
» des Pairs, mais bien de foriifrr une dynastie ébranlée. En 

> laissant les choses suive* le cours qu’elles oui pris, on fait 
» prouve de sagesse; car la Chambre des Députés accorde 
» tout ce qu’on lui demande. Si on lu bhssait, et qu’elle re* 

* a usât quelque chose, tout pourrait être coi promis. La révo- 
» ïulion dé juillet nous a imposé bien îles sacrifices au dedans 
» et au dehors, H iïtj a plus de Pairie proprement dite. Les 

* principes d’ordre tl de stabilité ont été remis en question; 
» nulle situation extérieure est tris embi oui liée. Il faut bien* 


» s'accommoder à ccl étal de choses; et tant que la Chambra 
ri des Pairs sera sage, elle fera des sacrifices d'amour-propre. » 
( Gazette de France , du 27 août 1842.) 

Lisez maintenant De Loi me sur les privilèges, de ta Pairie : 

a Comme les Nobles, qui forment le second ordre après la 
b Loyauté, se trouvent n’avoir, et quant au poids réel, et 
» quant au nombre, aucune proportion avec la totalité du 
» Peuple, ils ont, d'un autre côté, reçu tout l’éclat des bon— 
9 neurs personnels et d’un litre héréditaire. De plus, l’étiquette 
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règne ?nns> gouverner, ou s'il règne et gou- 
verne à la fois. La Royauté et FÔmnipotence 
parlementaire sont en lutte; la Monarchie et 
la Bourgeoisie sont en guerre. Mais il y a on 
France, comme nous l’avons montré, sur 
trente-cinq mi liions d babil an ts, terne— quatre 
millions d’âmes exclues, non seulement du 
dioit politique, maie du droit économique. 


» donne à leur corps une grande supériorité sur celui des re- 
» présenta fs du Peuple. Ils sont Ju Maison Haute, ei ceux-ci 
» sont la Ma 'son fiasse. Jls sont censés plus particulièrement 
a le conseil du -ol f et c’est dans le lieu de leur assemblée 
» qu’est on rône. Lorsque le roi vient en parlement, c’est 
» de a Jiambre les Lords qu il fait citer les Communes* et 
b elles y comparaissent à la banc, pour entendre sa déclara - 
p lion. C’est encore auprès des Lords, comme devant leurs 
p juges, | ue les Communes lorlcnl leurs diverses accusations 
. Lorsqu 'ayant passé un VJ1, elles le leur envoyant pour de! 
» mander eur concours, dles députent toujours un certain 
t 'ombre de leurs membres; nais 1rs Lords se contentent 
» d envoyer leurs hi'ls par quelques-uns des ssistanls de leur 
» Chiunbi e, soit parmi les douze juges, ;>ii parmi les mailres 
s de la chancellerie. Lorsque les modifications que l’une des 
e Chambres désire apporter à un lui) Présenté par l’autre ren- 
» dent une conférence nécessaire, les députés des Communes 
» au commit tee formé alors des mcmh-‘*s des deux Chambres, 
p doivent y êlre découverts. Enfin les bills, quelque part qu ils 
» aient reçu leur dernière •anctiou, doivent rester dans fa 
» Chambre Haute, pour y attendre la sanction royale. Da 
■ plus, les Lords, étant membres de la législation en vertu 
» d un droit inhérent k leur personne et pour le soutien de 
p leurs intérêts propres, ont le privilège de donner leur suf- 
» fi âge par procuration, et celui d enregistrer un protêt contre 
p les résolutions de leur Chambre. En un mol, cette partie de 

* la puissance législative -élanl destinée à balancer souvent le 
» pouvoir du Peuple, ce que ce corps il a pu recevoir en 
» force réelle, il I a reçu en splendeur et grandeur extern 1 ; et 

* <! i il ne peut résister par sou poids, il impose par sou 

* volume, p [Constitution de l’Angleterre, liv. Il , ch. 3.) 
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Le revenu net de la France est concentré, 
comme Je droit politique, dans les mains 
de 196,000 individus. Ces trente- quatre mil- 
lions d'àmes, c’était là le troisième pouvoir 
qui aurait dû figurer dans la Constitution. If 
n’y figure pas. Que doit-il en résulter? N'est-il 
pas évident que ce troisième pouvoir, bien 
réel dans son essence , quoique complètement 
nié dans sa manifestation, doit, sous toutes 
sortes d’apparences, venir heurter aux portes 
de la cité, tantôt pleurer, tantôt menacer, et 
rouler incessamment ses flots tumultueux au- 

~ w * “ 1 * » * - m § ■ ? ^ i ¥ è « 

tour de ces hautes murailles où la Royauté et 
la bourgeoisie font leurs demeures? C’est ce 
qui arrive. Alors, au moindre cri d’alarme . 

|n ’ JP 

Ja Royauté et la Bourgeoisie cessent leurs que- 
relles, et rédigent de concert des lois draco- 
niennes (1) contre le troisième pouvoir exclu 
de la Constitution. 

i j ' 

U est évident qu’il n’y a, au bout d’une pa- 
reille situation , que la ruine de la France, si la 
réforme parlementaire ne fait pas entrer dans 
Ja cité cette France qui en est exclue, cette 
France de trente-quatre millions d’âmes sur 
trente-cinq millions. 

Mais comment doit-elle y entrer, et est-ce 
seulement d’une réforme parlementaire , ou 
bien est-ce d’une réforme constituante qu’il 



v; < i * i , ■* 


0 ) M. Guizot, 'homme par excellence de cette époque 0 
«tique, les appelle des luis impitoyables , 
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s’agit? Ce n’est pas là ce qui doit m’occuper 
ici ; je ne suis encore qu’à la critique. 


CHAPITRE XXXVI.' 


Caractère qu’a pris chez nous, depuis 1830, ïe mêcamsm® 

importé d’Angleterre, 

Tel esbdonc le caractère qu’a pris chez nous, 
depuis 1830, le mécanisme importé d’Angle- 
terre. 

Tronqué dans son essence , et réduit à deux 
forces au lieu de trois, ce mécanisme, fondé 
théoriquement sur une pondération qui 
n’existe p us, ne peut pas fonctionner. 

P y a réellement pondération en Angle- 
terre, puisque ce pays n’ayant pas accompli 
«ne révolution comparable à la nôtre en 89, 
est un pays de Noblesse féodale propriétaire du 
sol, et de Bourgeois livrés au commerce. La 
lutte et la pondération s’établissent entre ces 
deux c asses de la nation. La Chambre Haute 
représente la Noblesse ; la Chambre Basse re- 
présente e Peuple. La Chambre Haute repré- 
sente la propriété féodale et foncière ; la Cham- 
bre Basse représente l’ industrie manufactu- 
rière. On suppose dans ce gouvernement que 
les intérêts des simples ouvriers sont identiques 
avec ceux des chefs de l’industrie, des Bour- 
geois, Ce peut être une fiction , et l'apparition 
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des Char listes a commencé à montrer m 10 
c’est en effet une fiction. Mais enfin un pareil 
pmi ver nement es! fonde sur une réalité oui 

remonte jusqu'à Quillauiie- le- Conquérant 

Deux classes , la Noblesse et le Peuple , repré* 

«entées par deux Chambres, et un Roi , voilà 

la Constitution Anglaise. Si les deux Chambres 

ont des in iérêts divers, comme dit Montes- 

sjifieu, alors le Roi I es pondère, et établit l’é- 
quilibre. 

Mais en France, encore une fois, la pré- 
tendue pondération de nos Chambres est une 
illusion, un mensonge. Est-ce que deux élé- 
ments distincts, ayant des vues diverses et des 
intérêts séparés , sont représentés chez nous 
par la Chambre des Pairs et la Chambre des 
Députés? Est-ce que ces deux Chambres ne re- 
présentent pas indistinctement une pure oli- 
garchie propriétaire ou industrielle mêlée et 
confondue? 

: Qu arrive- t-i; donc? Ce que nous voyons. 
Le pouvoir royal n’a pas un contre-poids suffi- 
sant ou n’est pas un contre-poids suffisant dans 
un pareil système. Si la Bourgeoisie est d’ac- 
coi d avec la Royauté, la Royauté est toute- 
puissante; mais alors la Bourgeoisie ne compte 
plus, elle est confisquée. Si, au contraire , la 
Bourgeoisie a une volonté décidée, la Royauté 
u est qu’un roseau flexible. 

La Royauté, avec une Noblesse, comme en 
Angleterre, aurait, même en cédant, une con- 
tenance; mais elle n’a que des soldats. Elle 
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est donc souvent a la veille de recourir au des- 
potisme. 

Aussi , je le redis encore, dès que ce gou- 
vernement, débarrassé des craintes que la 
Démocratie inspire également à ses deux 
branches, pourrait fonctionner tranquillement, 
on le voit tout-à-coup se désunir, et il paraît 
prêt à se dissoudre. La Royauté et l’Omnipo- 
tence delà Chambre tirent, comme on dit 
vulgairement, le tapis chacune de leur côté; et 
des disputes interminables et dignes du Bas* 
Empire commencent. Pas de troisième pouvoir 
pour mettre ces deux-là d’accord ; et si la Dé- 
mocratie ne venait pas de nouveau se jeter à la 
traverse, on verrait bientôt, comme le pro- 
phétise le Journal des Débats , le culte de la 
Itoijanié renaître sur les ruines de l’Omnipo- 
tence parlementaire, ou bien une catastrophe 
nouvelle abolirait le trône. 

Mais la Démocratie apparaissant, la Con- 
stitution, par la réunion intéressée de ses deux 
pouvoirs, devient une machine de guerre; et 
c’est une machine puissante. Car les 200,000 
électeurs représentés dans le gouvernement 
sont en même temps les propriétaires du soi et 
de tous les instruments du travail. 

C’est à ce jeu terrible d’armer la Constitu- 
tion contre la niasse de la nation condamnée à 
l’ostracisme et au prolétariat, que nos hommes 
d’Etat passent leur temps, quand ils ne le pas* 
sent pas dans le jeu puéril, quoique également 
dangereux, de la lutte entre le Pouvoir parle- 
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montai re et Je Pouvoir royal. Cette double 
occupation depuis tant d’années montre la 
portée de leur génie. Tristes marionnettes qui 
méritent à la fois la pitié et la colère ! quand 
iis ne sont pas au pouvoir, ils servent i 'Omni- 
potence parlementaire contre Ja Royauté • 
quand ils y sont, ils servent la Royauté contre 
Je Parlement. Mais qu’ils soient au pouvoir ou 
dans P opposition, ils sont toujours prêts à 
renier leurs anciennes croyances, leurs an- 
ciens écrits. Jour libéralisme d’autrefois ; car 
ces prolétaires parvenus ne connaissent réelle- 
ment plus qu’un sentiment énergique, la peur 
de la démocratie, Ja peur du peuple. Leur 
rôle véritable est de servir, par la corruption, 
de lien entre a Royauté et la Chambre des 
Députés, et de remédier, aux dépens de leur 
honneur, et en se faisant les agents d’une vraie 
prostitution politique, au vice essentiel de la 
Constitution , qui, au lieu d’une tri n i té de 
pouvoirs, n’offre qu’un absurde dualisme. 

11 subit, en effet, de ministres courtisans et 
coi rompus poiu mettre la représentation de 
i oligarchie bourgeoise dans la dépendance de 
ia couronne. A ors e gouvernement devient 
gouvernement personnel, comme on dit 
dans la langue politique du jour. 

Alors aussi tous les malheurs, toutes les 
fautes du gouvernement, toutes les plaies de la 
société sont imputées au monarque. Le gou- 
vernement personnel est attaqué personnelle- 
ment . 
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Et la presse la plus élevée, la plus impar- 
tiale, est bien forcée de l’attaquer ainsi. Car, 
en définitive, Ja représentation oligarchique 
étant corrompue, et l’immense majorité du 
peuple n’étant pas représentée, qui gouverne 
réellement? Celui qui choisit les ministres, 
c’est-à-dire le roi. 

De là, d’abord, une série de maux infinis, 
dont le dernier chaînon est la folie du régicide. 

Mais les ministres eux-mêmes, quel est leur 
sort? Sont-ce des hommes d’Etat? peuvent- 
ils être des hommes d’Etat? Quelle base out- 
ils, sur laquelle ils puissent s’appuyer pour être 
des hommes d’Etat? Le peuple n’est pas re- 
présenté ; il n’y a que les nobles qui soient 
représentés (j’entends les riches, vrais et seuls 
nobles actuels). Or gouverner, c’est marcher 
à un progrès quelconque dans 1* intérêt de 
ceux qui ont surtout besoin de progrès , dans 
T intérêt du peuple. Jamais homme (d’Etat n’a 
pu rien faire de grand qu’appuyé directement 
ou indirectement sur cette même force qui 
faisait dire à Mirabeau dans le sentiment de la 
vraie puissance : « Nous sommes ici par la vo- 
it Ion té du peuple ; nous n’en sortirons pas. % 

Que deviennent donc les ministres, ceux 
qui ai meut le métier de ministre dans un tel 
gouvernement ! Tranchons le mot: des intri - 
gants. Obligés de se prosterner devant le mo- 
narque, faute d’une véritable représentation 
du peuple où iis puissent indirectement puiser 
leur force, ils sont cependant obligés encore 
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de retenir le monarque, dont le rôle naturel 
est de tendre à l’unité, et de dire comme 
Louis XIV: L'Etat , c’est vîqÏ. II leur fa ■ 
opposer au monarque le vain simulacre de re- 
présentation gagnée par les places et les em- 
p/ois dont ils disposent. Mais le monarque peut 
toujours leur dire : Vous savez bien que ces 
hommes que vous avez achetés sont à vous, et 
par conséquent à moi, 

La même fatalité qui entraîne le monarque 
dans la voie d’un système tout personnel, force 
donc les minist-' « d’un gouvernement pondéré 
aussi mal pondéré a entrer dans Je même sys- 
tème, et à n’étre devant le ro qiu des sùù- 
■ ait crues. 

Comment donc pourraient-ils. comme on 

, dit en langage parlementaire, couvrir la 
Royauté? 

Tandis qu’ils jouent le rôle des Orispins de 
comédie, la Royauté, qu’ils friponnent un 
jour, pour tout lui rendre te lendemain , est 
exposée à toutes les attaques. 

Alors les passions se déchaînent, les partis 

s’arment, la guerre civile est patente ou 
latente. 

Mais voici une nouvelle série de maux qui 

4 ^ 11101170 cause, et qui viennent 

accroître les dangers directs d’une pareille 
coustniHon politique, 

La Presse se modèle sur la constitution 
meme de IT.tat. L’Ktai est un assembl tgc , sans 
cohésion a sans unité de deux principes In 


i 
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Royauté et la Bourgeoisie; la Presse devient 

monarchique et bourgeoise, il suffit de deux 

lois pour lui donner ce caractère, et lui ôicr 
tou te clairvoyance des \ rais intérêts du pays : 
un e loi de cautionnement, une loi de timbre. 

La Pi *esse timbrée et cautionnée devient 
Rorgane, soit de la royauté et de ses sub- 
alternes, soit des autres royautés rivales, de» 
prétendants , des déchus , soit de la ausse repré- 
sentation nationale, c’est-à-dire des diverses 
nuances de la Chambre des privilégiés. 

La Chambre duPeupîe n’existant pas, si des 
journaux s’élèvent pour déféndre les intérêts 
de cette multitude immense non représentée, 
s’il s’en élève, dis-je, malgré les barrières 
qu’on a mises à leur naissance, ils sont né- 
cessairement déclarés anarchiques, et sont 
presque forcés de tourner à 1 utopie révolu- 
tionnaire. 

Quant à la Presse des privilégiés, elle 
éloigne, comme fait l’Etat hii-inême, ses re- 
gards des questions sociales qui intéressent la 
multitude. Mais elle a des yeux de lynx pour 
les petits accidents de la coulisse politique. A 
quiconque parle de la nation , des intérêts de 
la nation, du peuple, des classes pauvies, 
des travailleurs ; à quiconque étudie sérieu- 
sement l’économie politique ; à quiconque 
réclame au nom de la morale et de la i oison, 
elle dit dédaigneusement: Vous êtes un uto- 
’ piste et un révolutionnaire. Pour n’être pas qua- 
lifié de ces litres, et réprouvé à ce litre. 
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il faut, comme elle , s’occuper uniquement 

des imperceptibles péripéties d’un Etat où i] 
n’y a que mystérieuses volontés et desseins oc- 
cuites, d’un Etat qui vit en dehors de la Na~ 
lion et en dehors duquel vit la Nation. 

o n , au bout du compte, voyant 
que 'Etat est tel et que la Presse est telle , ne 

s’occupe pi us de j’Ktat et de la Presse que 
pour gémir et s’indigner. 

C’est la dernière période du mal, c’est 
celle où nous sommes arrivés après trente ans 
bientôt de ce gouvernement pondéré, mal 
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PC ItEVEÜÜ MET DE LA FRASEE ET DE SES DISPENSATES* 

ACTUELS. 


I 







* 






CHAPITRE I. 


La direction des intfrîls généraux livrée ù l’éïOîsme étroit 

tics intérêts individuels, 

«i / p ■ ' 

{ . 

^ n h rt| nme plein de sagacité , qui esit snijour» 
u hui un de nos industriels les plus en renom 
et qui demain sera député, M. Emile Péreire* 

écrivait, il y a déjà dix ans ' 

L’absence de toute vue organique, de toute 
» doctrine politique, de toute théorie finan- 
» cière ou économique, livre la direction des 
» intérêts généraux à l’égoïsme étroit des intc- 
*rêts individuels. Les convictions politiques 
» s’éteignent. Les plus intrépides défenseurs 
* du système constitutionnel voient successive»- 
p ment se dissiper les illusions dont ils s’é— 

f longtemps bercés. La pondération des 
9 pouvoirs n’est pins qu’une chimère ; et le 
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» tien d'amour qui doit exister entre tes 
jj membres de ta société et ceux qui ta dim 
» rigent n'est plus qu'un rêve fabuleux , bon 
» tout au plus à orner les discours officiels du 
a nouvel an (1). » 

Si cela était vrai il y a dix ans, combien 
cela doit paraître évident aujourd’hui ! Les 
convictions politiques sont aujourd’hui au 
meme niveau que J a pondération des pouvoirs 
et le lien d'amour dont parlait M. Péreire. 

Pondération des pouvoirs, chimère! Cela 
n’existe pas . et ne saurait exister ; car I* imita* 
tion faite en France de la Constitution d?Àng!e- 
terre est fausse par sa base. Nous nous sommes 
attachés à le prouver dans la première partie 
de cet écrit, et nous Pavons prouvé jusqu’à sa- 
tiéîé# 


Principes politiques, liens moraux entre les 
gouvernants et les gouvernés, autre chimère! 
I! n'y a de principes politiques que ceux pro- 
clamés par la Révolution Française, héritière 
du Christianisme et de toute l’Humanité. Or 
ces principes s’appellent Liberté , Fraternité 9 
Egalité , et leur ensemble s’appelle Souverai - 
du Pcupte. Vous voyez bien qu’aujourd’hui 
ce sont des chimères. 

Qu’y a-t-il donc dans le monde? Il y a le 
fait, comme le répètent à l’envi nos ministres, 
nos députés, nos journalistes ; le lait, toujours 
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le fait, rien que le fait. Le fait est tout; 

de dioit, on n en connaît plus. La raison, 

c est le fait; il n’y a pas d’autre idéal que le 
fait. 

Parlons donc du fait. Parlons de la politi- 
que vraie. C’est-à-dire, laissons la politique 
propiement dite, ei |> irions du revenu net, 
qui comprend aujourd’hui toute la politique. 


CHAPITRE It 


DéGnition de la France.' 


Effacez de votre esprit, rayez de votre mé~ 
BTeiire toutes !es hâbleries de tribune ou de 
presse ; que tout cet amas obscur de paroles 
intenninah|es se dissipe comme un nuage 
de poussière qui obscurcissait votre vue ; 
que la lumière, brillant enfin à vos yeux, 
vous révèlela réalité;... et il vous apparaîtra 
ce fait: 

La France est un grand atelier de travail et 
île production qui compte trente millions de 
salariés , quatre millions de petits proprié- 
taires dont le revenu égale à peine la stricte 

, t un million de moyens et 
grands propriétaires dont le revend excède la 

10 
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subsistance. Les ireme millions de salariés 
n’ont aucune part à X économie août que de la 
France, puisque, dans -e phénomène de la 
production, ls ont sà'ariés; ils u’ont égale- 
ment ucune part à Ja politique de la France, 
puisque la Constitution ne reconnaît que 
ISO, 00 électeurs. Qiïant aux quatre misions 
de petits propriétaires dont le revenu égale la 
subsistance, ils n’ont qu'une très faible part à 
I économie politique , puisque, dans le phéno- 
mène de la production, le revenu de leur ca- 
pital acquis est sans cesse absorbé par leur 
subsistance ; et ils n’ont, comme les Prolé- 
taires, aucune part dans la politique , puisque 
Ja Constitution ne reconnaît que 180,000 élec- 
teurs. Donc V économie politique et la polit U 
que de la France sont uniquement le par- 
tage d’un million d’individus, représentés par 
180,000 Propriétaires. Ceux-là sont les élec- 
teurs, et sont aussi les propriétaires; ceux-là 
ont le droit économique et le droit politique; 
ceux-là ont tous les droits; ceux-là sont les 
dispensateurs uniques du revenu net de la 
France, montant, comme nous l’avons vu, à 
quaire milliards six cents millions (1), 



(1) En y comprenant les 800 raillions prélevés par le Bud- 
get sur les salaires. Voyez la Première Partie de cet écrit, 
ciKip. «xi : A quelle somme s'élève le revenu net (le la France * 
Voyti aussi ce qui va être dit toul-àl’iieure, 

- 




CE LA PLOUTOCRATIE. 


5 67 


CHAPITRE III. 

-■ 

0n corl( &âc aux privilégiés que c’est entre leurs mains que- 

se forme le revenu neU 

* 

Examinons s’il y a justice, milité, conve- 
nance, à ce que 180,000 individus disposent 
arbitrairement du revenu net de la France 
montant à quatre milliards six cents millions* 

Notre critique n’est pas déloyale. Commen- 
çons donc par faire à ces privilégiés, ou aux 

défenseurs de leurs privilèges, une concession 
importante. 

Il est bien certain que c’est entre les mains 
de ces 180,000 individus que, par suite de 
1 organisation actuelle de la société, ce capital 
exisie et se reforme sans cesse. Eux seuls, dans 

Ja luene sociale, voient ce miel naître dans 
cuis cellules ; il n y a que cire ou vide dans 
toutes les autres. Ce ne sont pas, je l’ai déjà 
dit (1), les quatre millions de mendiants, ni 
es quatre millions d’indigents, ni les quatre 
millions de salariés, ni les dix-huit millions de 
pi oh 't.iii a 18 Ira mes de revenu, qui sont en 
état de former directement le revenu net. Non; 
les trente millions de Prolétaires n’ont qu’une 


^; C /L V ° 3 vVw P / reï ï ère Partie de cet écril » cha P* ; Ok 

Cst (e capital de la France» 
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participation indirecte à la création d’un ca- 
pital quelconque. Ils vivent cîe salaire, et, pris 
en niasse, il ne peut leur échoir aucun excédant 
de ce salaire sur ieur subsistance; car autre- 
ment, en vertu de la concurrence, ce salaire 
diminuerait à l’instant même. Ils ne jouent 
donc dans ie phénomène de la production que 
le rôle d’instrument. II est vrai que, de cette 
niasse de trente millions, il s’élève incessam- 
ment des hommes qui parviennent à la fortune; 
mais ces exceptions ne changent rien à a con- 
dition générale. La règle est que le capital seul 
engendre le capital. :)es spéculations immo- 
rales dans le commerce, l’industrie, et les fonds 
publics, de singuliers hasards, la prostitution, 
le vol, peuvent faire passer des Prolétaires à la 
condition de Capitalistes. Le budget aussi est 
«ne mine d’or pour un certain nombre de Pro- 
létaires habiles. Mais, tandis qu’ils s’enrichis- 
sent, tous ces échappés du Prolétariat n’ac- 
croissent pas le revenu net; et ce n’est réelle- 
ment que lorsqu’ils tiennent leur place parmi 
ceux qui possèdent le capital source de ce re- 
venu nef, qu’ils servent pour leur part à former 
ce revenu. 

Nous confessons donc que, dans l’organisa- 
tion actuelle de la société, les Propriétaires 
seuls ont par essence une intervention directe 
sur la formation du revenu net de la France. 
Ces Propriétaires, comme nous l’avons vu, 
sont au nombre de cinq millions. Mais, de ces 
cinq millions, il y en a quatre qui n’ont de 
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revenu acquis que leur stricte subsistance, et 
qui vivent, pour le surplus, de sa aires. En 
bonne théorie, ce ne sont donc pas encore 
ceux-là qui reforment sans cesse ou accroissent 
le îevenu net. Sans doute cette classe , qui se. 
trouve à la limite du revenu et du salaire, sus- 
pendue et comme en équilibre entre la pauvreté 
et la richesse, est loin d’être inactive clans la 
production. C’est, au contraire, la plus re- 
muante ; c’est d’elle que sortent en général les 
commerçants, les industriels, les spéculateurs. 
Elle touche, par sa position, aux deux extrémi- 
tés de la chaîne sociale, et elle met en rapport 
le travail avec le capital, dans la vue d’en prô- 
ner. Qu’il s’élève incessamment de son sein 
des hommes qui s’enrichissent, et même dans 
une plus grande proportion relative que du; 
sein des classes prolétaires, cela est indubita- 
ble ; mais il faut dire d’eux ce que nous venons 
de dire des Prolétaires heureux. Ce n’est pas 
pendant qu’ils s’enrichissent qu’ils accroissent 
le revenu net de la France. Pendant qu’ils s’en- 
richissen t, ils déclassent à leur profil ceux qui 
étaient rie les quand eux étaient pauvres, et: 
voilà tout. Ils s’arrondissent aux dépens des 
anciens dispensateurs du revenu net; et ce 
n’est que lorsque cette opération de déclasse- 
ment est opérée à leur profit, qu’ils ont une 
influence directe sur le revenu net de la France. 
En un mot, il n’y a que 180,000 moyens et 
grands Propriétaires qui puissent directement 
accroître ce revenu net, et en réalité ce sont 
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ces 180,000 seulement qui Je reforment sans 
cesse. Le capital source de ce revenu est entre 
îëurs mains; c’est entre leurs mains par con- 
séquent que ce revenu retourne comme à sa 
source. Telle est la loi exacte et certaine de la 
production dans l’organisation actuelle de la 
société. 

Mais de ce que ce revenu est entre leurs 
mains, doit-on en conclure qu’ils ont seuls 
intérêt à en disposer et droit d’en disposer ? 
Thaï is the question . 


CHAPITRE IV. 

L’importance du revenu net considérée de nouveau* 

- • ; t. ■ 

Avant de traiter cette question, voyons en- 
core toute l'importance de ce revenu, et ce qui 
se passe aujourd’hui relativement à sa forma- 
tion et à son accroissement. 

Toute la civilisation française se résume vé- 
ritablement dans ce revenu net. Travaux el 
souffrances de nos devanciers sur la terre, hé- 
ritage des antiques nations. transmis à la nation 
de Clovis et de Charlemagne, découvertes de 
tous les savants dans toutes les sciences, chants 
de tous les poètes , élans de toutes les âmes , 
labeurs sous toutes les formes , tout dans le 
passé est venu aboutir d’une certaine façon à 
ce revenu,, qui donne la vie à tout. 
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Supposez que , par un coup du ciel , ce re- 
tenu soit enlevé subitement à la France , la 
France retomberait immédiatement dans la 
barbarie. Elle posséderait, il est vrai, dans la 
nature intime de ses habitants, dans leur com- 
munauté d’origme et de langue, dans leur pa- 
triotisme et dans leur degré de moralité , la 
source première de ce revenu ; elle posséde- 
rait, en outre, le sol et l’outillage général qui 
couvre ce sol , c’est-à-dire le capital matériel 
qui, sous l’influence fécondante de cette mo- 
ralité et de cette civilisation , en même temps 
que de ce revenu net , produit le revenu gé- 
néral , ou le revenu brut. Mais à quoi servi- 
raieni et ce sol et tous ces instruments de tra- 
vail, à quoi serviraient cette moralité et cette 
civilisation ? Tout cela serait inutile pour 
une production instantanée. À moins que 

les autres nations ne vinssent à notre 

tours par Pempruni , éômme cêîa est arrivé 
en partie à l’époque de l’invasion, où les puis- 
sances étrangères tirent une profonde saignée 
a notre revenu net; à moins, dis-je, d’un tel 
secours, la France rentrerait dans le chaos. Si 
l’on peut raisonner par vague estimation en 
ces sortes de choses , la France , qui , sous 
Louis XIV , payait à ce monarque deux cent 
millions d’impôts, n’avait alors que deux mil- 
liards de revenu net (1). Aussi ne comptait-elle 

(1) Il semblerait m£me qu’elle en avait beaucoup nioin* 

Ton en jugeait au premier coup-d'œil par l'estimation qu'on 


152 


DE LA PLOUTOCRATIE* 


que dix-sept millions d’habitants. Si elle en a 
maintenant près de trente-cinq millions, c’est 
parceque , son jnité s’étant accompie so 
Louis XfV, ebe est parvenue , en un siècle et 
demi, à doubler son revenu net. 

Chaque année donc, ou plutôt à chaque ins* 

tant, les détenteurs de cette précieuse et fécon- 
dante réserve la mettent à la disposition du 
travail ; ce qu’ils font, comme nous bavons vu, 
de deux manières : l 9 par le milliard quatre 
cents millions du budget; 2° par l’emploi se- 


faisait alors du revenu annuel des citoyens, sorte de revenu 
brut qui comprend à la fois le revenu net et les salaires, c'est- 
à-dire foui ce qu reste du revenu brut proprement dit’ après 
défalcation des semences et des frais matériels de la produc 
lion. .Sous Louis Xi V, dit M. Ch. Dupin, Je revenu anime» 
» des citoyens était évalué, en J69S, à 1,020,090,000 livres » 
ÏUais il faut ajouter à cette somme les 200 millions dïmnôtc 
que percevait le roi, et il faut tenir compte aussi de la dépré- 
ciation du signe monétaire. Ce milliard 200 millions repré- 
sentait troi> à quatre milliards de notre monnaie, il faut con- 
sidérer en outre qu’à cette époque le revenu brut se confon- 
cto, en grande partie avec le revenu net. Le pop,, alion iml,,". 
ne .e n était emoi equ une fraction minime dans la population 
totale, et le peuple des campagnes rivait sur la terre lino 
observation pleine de justesse, qui appartient à l'école e 

fXÏW* <|U - "î 358 * numt ' raire rt'une nation a“ * 

v ole es à peu près égalé an produit net annuel des biem- 

j> fonds. ( Encyclopédie Méthodique , arl. Argent ) Or à 
1 époque de Louis XIV. la masse du numénUre en France 

tomme q C ,ïl B M P ‘ch * n" * T mUliaid 200 n,illîons - L * 

que nous q l„o Ls ;„ D p,n P 1 '* 5 *" 10 ' fw*» des autorités 
descilovens é ab .lune ’* C "'" pns: " U le reve,lu brut annuel 
la loiamé mlf • " même le, ”l ,s h so »' lnt même ou 

assas* ie pr ° duu nct - 
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eret (le trois milliards deux cents millions. 
Moyennant cet acte de souveraineté qu’ils 
exercent , la France travaille et vit. S’ils 
n’exerçaient pas cet acte de souveraineté, la 
France ne travaillerait ni ne vivrait, et eux- 
mêmes ne pourraient continuer à vivre. 

Ils font donc cet acte de souveraineté : alors 
tout le mécanisme de la production commence. 
C’est le contact électrique, pour ainsi dire, 
de celte réserve qui anime For et l’argent, ces 
choses improductives par elles-même; c’est 
ce contact qui vivifie la terre; c’est lui qui met 
en activité les machines et tous les instruments 
mobiliers; c’est lui qui fa ; t travailler les hom- 
mes. Par lui, l es trois ou quatre milliards de 
numéraire que l’on suppose exister en France 
prennent une valeur; les champs, qui sans la 
culture ne produiraient rien ou presque rien, 
produisent; quarante-cinq millions d’hectares 
sont cultivés; les produits de la terre sont 
transiormés; par l’industrie; le commerce fait 
circuler dans la nation ces produits delà terre 
sous leurs formes naturelles ou sous leurs 
tonnes acquises, et vingt ou vingt-cinq mil- 
liards d’afïai res commerciales, ventes, achats, 
virements de fonds, s’efleetuent à l’intérieur de 
la France, sans compter le commerce exté- 
rieur. Trente-quatre à trente-ci nd millions 
d’individus entrent dans ces phénomènes. 
•Voyons comment ils y entrent. ■ 


f 
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CHAPITRE V. 


Résumé de ce qui a é* établi précédemment sur Je 

classement généra, des citoyens. 


Ils y entrent à titre de mendiants, d’indi- 
gents, de salariés sans aucune propriété fon- 
cière, de prolétaires o’ayâm de revenu acquis 
que leur Jos^inent assuré, de très petits pro- 
priétaires jouissant d’un revenu foncier suffi, 
sant à peine à leur stricte subsistance, de 
moyens propriétaires jouissant d’un revenu 
quatre foL plus considérable , et enfin do 
grands propriétaires. Ce sont, en effet , les sept 

classes que nous avons distinguées dans la na- 
tion. 


Ici nous demandons au lecteur de reporter 

un moment son attention sur les faits établis 

dans la Première Partie de cet écrit; car 

puisque nou nous proposons de faire la co»> 

parai son des salaires et du revenu net, iî est 

nécessaire que nous ayons sous les yeux le 

tableau des diverses catégories de citoyens qui 

prennent part soit à ces salaires , soit à ce re- 
venu net. 


Or, 1° nous avons montré qu’il existe ei 
Fiance huit millions de mendiants et d’indi 

genis. 


^oici en résumé nos preuves sur ce point. 
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Le paupérisme officiel a pour théâtre unique 
3a population urbaine, c’est-à-dire la popula- 
tion des villes et bourgs au-dessus de cinq 
mille âmes. Celte population* suivant le recen- 
sement exact donné par la S talus tique offi- 
cielle , est de 5, 041, 302 habitants. On suppute 
qu’il faut doubler ce nombre pour comprendre 
les banlieues. La population urbaine totale 
est, à ce compte, de dix à douze millions, au 
maximum. Le paupérisme officiel n’embrasse 
donc, des trente-quatre millions et demi qui 
composent la population générale de la France, 
que dix ou tout au plus douze millions. Or 
quel est le chilfre de ce paupérisme officiel ? 

A Paris, [\ est bien constaté par les reeen 
semants annuels que plus du tiers de ceux qui 
y meurent meurent dans les hôpitaux , tandis 
que le quart de ceux qui y naissent naissent 
dans ces mêmes hôpitaux. On peut prendre , 
comme nous l’avons fait (1) , l 'Annuaire du 
bureau des longitudes , qui donne à ce sujet des 
tables dressées avec le plus grand soin par la 
Préfecture de la Seine ; et on verra qu’en 
moyenne sur 2 h ou 25,000 décès, il y en a 
10,000 dans les hôpitaux, dans les prisons 
et à la Morgue. On chercherait vainement 
un plus irrécusable indice de r intensité du 
paupérisme. Cette mortalité dans les hô- 
pitaux est-elle un phénomène particulier à 
.Paris? Non; il en esi à peu près de même 


(1) Voy. la Première Partie, ch. xvi» 
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à Lyon et dans quelques autres grandes 
villes. Le paupérisme réel des douze mil- 
lions de population urbaine serait donc, sui- 
vant cette proportion, de quatre millions. H 
est vrai que quand on prend tout i’ensên 8j e 
de la population urbaine, on ne trouve plus 
qu’une mort à l’hôpital sur huit ou neuf (t) 
au lieu de une sur trois. Mais il est notoire 
que partout ailleurs que dans les très grandes 
villes, l’indigent a une invincible horreur pour 
l’hôpital. Il est donc constant, d’un côté, qu’à 
Paris, à Lyon, et dans quelques autres villes 
la mortalité dans les hôpitaux indique de la 
façon la plus positive une indigence de 1 sur 

o, o u/'. tandis que l’on ne peut nullement 
conclure, du rapport général observé à cet 
égard pour la totalité de la population urbaine, 
que cette indigence soit beaucoup plus faibJe! 

Mais si, laissant cette considération , toute 
solide qu’elle soit, nous examinons directe- 
ment le budget officiel du paupérisme, voici ce 
que nous trouvons. 

Le Rappoi t de M. de Gasparin sur les hôpi- 
taux et établissements de bienfaisance, rédigé 
en 1837 d’après les laits relatifs à 1833, cons- 
tate que 1,120,961 individus appartenant à la 
classe indigente ont été secourus pendant celte 
année p ir les bureaux de bienfaisance ou ad- 
mis dans les hôpitaux. Mais ce Rapport, ainsi 


( 1 ) Exactement! sur 8,04, 


DE JL A PLOUTOCRATIE. 157 

qu’Eurène B tire t en a fait la remarque fl), est 
in ono et, en ce que , pour les hôpitaux et 
><?s relevant du min'sière de rimépeur , 
c’en-à-clire pour les hôpitaux de 72 villes 
principales du royaume, L administration a 
donné, non pas le chiffre des admissions dans 
l’année, mais le chiffre de la population de ces 
hôpitaux à une certaine époque. Or la popula- 
tion habituelle des hôpitaux est aux admissions 
annuelles comme 30 est à 8/t, La population 
indiquée pour les hôpitaux ressortant du mi- 
tï’stère de l’intérieur étant de 55,000, il faut, 
d’après cette proportion, augmenter de 154,000 
le chiffre donné par M. de Gasparin, ce qui 
fournit un total de 1,37 A, 961. En ajoutant 
ensuite à ce nombre celui des détenus dans 
les prisons, dans les bagnes, dans les maisons 
de correction , lequel est d’°aviron 35,000, 
on obtient, pour le chiffre déclaré du paupé- 
risme officiel, 1,309.961. Mais il est évident 
qu’il faut tripler ce nombre, si l’on veut cal- 
culer )’ indigence réelle manifestée par cette 
indigence officielle et déclarée. En effet, nous 
appelons indigente toute la population qui 
fournit des malades aux hôpitaux, des détenus 
aux prisons et aux bagnes, des pauvres aux 
bureaux de charité, des enfants abandonnés 
aux hospices. Un ouvrier n’entre pas à l’hôpi- 


U) Delà Misère des Classes la&cuietiaes en Angleterre etc?» 
France, loin. I, p. 251, 
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ta!, soit pour y recouvrer la santé, soit pour y 
mourir, sans que sa famille, dans Jê plus grand 
nombre des cas, ne tombe dans une véritable 
indigence, qui alors n’est pas constatée. Un ma- 
iade [des hôpitaux représente donc en moyen ne 
plus d’un indigent, et on peut même dire 
qu’en moyenne il en représente plus de trois 
Il en est de même dos détenus dans les pi-jl 
sons. Ces condamnés ne sont qu’une faible 
partie des délinquants, et ces condamnés ont 
une famille. Il en est encore de même pour 
le chiffre des enfants trouvés; car l’enfant se- 
couru dénote en général des parents plongés 
dans une misère extrême, ou une mère aban- 
donnée à la prostitution. Enfin, quant aux se- 
cours à domicile distribués par les bureaux 
de bienfaisance , il est évident que ces se- 
cours, si minimes d’ailleurs, exigeant des 
formalités regardées comme honteuses à rem- 
plir, et par lesquelles on s’attache à restrein- 
dre le paupérisme, une multitude d’indigents 
aussi réels que les indigents acceptés comme 
tels sur les contrôles n’y prennent aucune 
part. Il est donc impossible de ne pas conclure 
comme le baron de Morogues, comme Eugène 
buret, et comme tous les statisticiens qui ont 
approfondi ce te matière, que le chiffre du 
paupérisme officiel n’est qu’un élément du 

envim ! 5 ^ i re ^ Gt qu ° ce P a(J Pénsme réel est 

em uon triple du paupérisme officiel. 

' V ?, !1 , y ^éehisse un instant , et l’on verra 
q ic bJ 1 adm,niS tration reconnaît elle-même un 
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mil 1 ion trois cent mi' le indigents dans la po- 
pulation urbaine, c’est un indice certain qu’il 
y en a au moins quatre mi lions. N est- il pas 
évident, en effet, que, pour fourtTp ux ba- 
gnes, aux prisons, aux hôpitaux, aux hospices, 
aux bureaux de bien'üisjiicc . cette proie de 
ua million tio»s cent m le indigents reconnus,, 
constates, il en faut u-< bien p us gr nd nom— 
bic, qui sei vent, pour a nsi d re, de réservoir 
à ce paupérisme officiel ? La veille du jour où 
un pauvii ménage se décide à se fai rc inscrire 
à P indigence, et obtient, après des formalité r 
et une -nquête, d y cire inscrit , ce ménage 
était déjà indigent. Le lendemain du jour où 
un ouvrier père de famille entre à l'hôpital , 
d y a > comme je r ai remarqué plus haut, toute 
une fa m. Ile indigente dont l’indigence n’est 
pas constatée. Le vol sous toutes aes formes, 

et la prostitution, figurent à peine, et comme 
pour mémoire, dans le chiffre officiel. Tous 
ces prolétaires, comme dit M. Grauier de Gas- 
sagnac, qui, « ne pouvant ou ne voulant ni 
» travailler ni mond er, dérobent pour vivre, 
» ou se prostituent pour v'vre, » restent, pour 
le plus grand nombre, en dehors de ce chiffre 
administratif; et cependant ce sont bien des 
indigents, et à notre avis ce sont les plus indi- 
gents de tous. Le paupérisme officiel, tout ef- 
frayant qu’il soit en lui-même n est donc 
qu’un leurre et une tromperie pou, l’esprit 
qui s’arrête au chiffre déclaré ; mai. , avec un 
peu de réflexion, ce chiffre jette sur le paupé- 
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Tisme réel ’ine grande lumière. Toutes les 
supputations conduisent à penser qu'il est au 
paupérisme réel dans la proportion du tiers, 
ce qui donnerait pour l’indigence réelle de la 
population urbaine environ quatre millions. 

Le rapport fourni par la mortalité dans les 
hôpitaux des grandes villes se trouve donc par- 
faitement confirmé par les supputations que 
Ton peut faire au moyen du chiffre de l’indi- 
gence déclarée. 

Mais ces quatre millions d’indigents ne con- 
cernent que la population urbaine, la popula- 
tion des villes et gros bourgs au-dessus de cinq 
mille âmes. Il reste les deux tiers environ de 
!a population générale de la France , et par 
conséquent le paupérisme de ces deux tiers. U 
faudrait être aveugle et privé de sens pour 
s’imaginer que, tandis que le tiers de la popu- 
lai ion présente une si effroyable indigence, les 
deux autres tiers en sont exempts. Le préjugé 
répandu sur la petite propriété agricole fait 
imaginer , il est vrai, que e séjour des cam- 
pagnes diffère beaucoup sous ce rapport du 
séjour des villes , et que les prolétaires agri- 
coles, pareequ iis possèdent une cabane ou un 
arpent de terre, sont à l’abri de l’indigence. 
Mais ceux qui se font ces illusions devraient 
penser que I industrie n’est pas étrangère à la 
population des bourgs au-dessous de cinq mille 
âmes, et que lors même que l’agriculture ne 

laisserait pas d’indigents après elle ( ce qui est 
Je plus grand de tous les mensonges), l’indus- 
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trie , après avoir encombré les villes de misé- 
rables , en devrait encore laisser un grand 
nombre dans ces bourgs au-dessous de cinq 
mille âmes. Lu fait , tout le monde sait que la 
mendicité existe dans toutes nos communes 
rurales , et dans un très grand nombre de 
villes. La Restau ration ayant abandonné l’œu- 
vre commencée par Napoléon pour la des- 
truction de la mendicité, parce qu’elle jugeait 
cette oeuvre impossible, le mal a du s’accroître 
et s’est accru prodigieusement avec la popula- 
tion. Jusqu’ici on n’avait aucune indication 
officielle relativement au chiffre de la men- 
dicité. Tous les statisticiens qui s’occupent de 
ïa misère publique regrettaient cette immense 
lacune. Nous avons vu ce qu’écrivait à ce sujet 
Eugène Buret, dans son livre publié il y a deux 
xms : « L’est sur lé tiers seulement de la popu- 
» In r ion de la Fiancé, disait-il, que nous avons 
y des données. Les deux autres tiers souffrent 
») et meurent à domicile sans participer aux 
» secours officiels. La plus grande partie des 
» habitants du pays , la nation agricole , ne 
j) contribue presque pour rien au recrutement 
» des hôpitaux et des bureaux de charité. La 
» misère des campagnes échappe à toutes nos 
» appréciations ; elle reste à la condition la- 
î) tente. La mendicité n’est pas régularisée par 
» une mesure générale dans toute la France. 
» Fendant que quelques villes, possédant des 
» dépôts, continuent de traiter la mendicité 
j> comme un délit, d’autres, et c’est le plus 

FL - 
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» grand nombre , la permettent avec autorisa- 
» tion, et même la tolèrent sans condition. 
» Quant à toutes nos communes rurales, Paul 
» torité laisse circuler librement, de porte en 
» porte, le pauvre qui mendie, etc., etc.» Mais 
l'administration a enfin jeté quelque jour sur 
ce coté de la plaie sociale. 

Le 2/i février 1840, une circulaire partit du 
ministère de l'intérieur, adressée à tous les 
préfets. « Il a semblé à l'administration , disait 
» cette circulaire, que Je temps est venu de 
» s’occuper de ce grave sujet, la mendicité, et 
» de préparer les éléments d’une législation 
» nouvelle. » Une vaste enquêta était donc or- 
donnée, à l’elfe t de dresser une statistique gé- 
nérale et aussi détaillée que possible de tous les 
pauvres et mendiants de chaque département. 
L’enquête a eu lieu ; dc-s commissions commu- 
nales, cantonnâtes, et d’arrondissements, ont 
transmis à une commission centrale , établie 
dans chaque préfecture, leurs réponses à toutes 
les questions contenues dans six vastes ta- 
bleaux, préparés avec soin parles statisticiens 
ministériels. L’enquête a eu lieu, dis-je ; e;! 

a duré deux ans, elle est terminée. Or quel en 
est le résultat ? 

Une note qu’on a tout lieu de croire offi- 
cielle, insérée, il y a trois mois, dans les jo u r- 

nailx ministeriels et autres, en rappelant cette 

enquête et en annonçant la préparation d’un 
projet de loi bien nécessaire sur la mendicité, 
poi te la statistique des mendiants à quatre mil* 
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lions. Ce nombre est effrayant sans doute, et 
toutefois ne paraît nullement exagéré. Car si la 
population urbaine, montant à 10 ou j 2 mil- 
lions, donne quatre millions d’indigents, peut- 
on s’étonner que le reste de la population , 
montant à 23 ou 25 millions, donne quatre mil- 
lions de mendiants ? 

2° Après ces huit millions, qui forment ce 
que les statisticiens appellent les classes infimes 
de la société, il faut distinguer environ quatre 
millions de salariés sans aucune propriété fon- 
cière. Ce nombre est un minimum certain , et 
on peut dire incontesté. Car les supputations 
même exagérées que l’on déduit des cotes de 


l’impôt foncier n’élèvent le nombre des parti- 
cipants à la propriété foncière qu’à vingt-deux 
millions. Or, la population générale étant de 
trente quatre millions et demi, il reste douze 
millions et demi de Français en dehors de cette 
propriété foncière. Donc, les classes infimes 
étant calculées à huit millions , il se trouve en- 


core un excédant de quatre millions et demi [de 
salariés sans aucun titre de propriété foncière* 
Ne voulant néanmoins rien changer aux bases 
de calcul employées par M. de Rambutçau, 
dans son Rapport de 1833 (1), et par quelques 
statisticiens à sa suite, nous n’avons porté ce 


* 


- 


(\) a Le sol de la France est possédé par p 5 ns de cinq mil* 
* lions de propriétaires chefs de famille , représentant emîroiï 
» vingt-deux à vingt-cinq millions de la population. » ( llaji* 

port à la Chambre des Députés, Avril 1833.) 
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nombre qu’à quatre millions, que nous avons 
répartis, d'après des données probables, de la 
manière suivante : 

Un million et demi de la population dite ma- 
nufacturière, vivant assez régulièrement de sa- 
laires pour ne pas tomber dans l'indigence; 

Un demi-million de marchands eu employés 
de commerce intérieur ou extérieur jouissant 
de la même condition; 

Un demi-million d'aides de l'agriculture 

n’appartenant pas aux familles agricoles qui 
figurent sur les registres de l’impôt foncier, et 
vivant de même assez régulièrement de salaires 
pour ne pas tomber dans la mendicité; 

Enfin . un million et demi fourni par les pro- 
fessions dites libérales, la classe des fonction- 
naires publics.. Je clergé , l’armée, la marine, 
la domesticité dans les villes. 

3° Nous avons suivi, pour le surplus de la 
population, les indications positives fournies 
par les registres de l’impôt foncier. 

A 2 ‘cotes 1/5 pour un propriétaire, ce qu 
est l’estimation que font les statisticiens un peu 

moins téméraires que M. de Rambuteau, et à 

cinq personnes par famille, les huit millions de 
cotes de 5 francs 05 centimes en moyenne 
donnent dix-huit millions d’individus ayant un 
revenu de dix-huit francs. 

D’après la même estimation, les deux mil- 
lions cent soixante mille cotes de Cl francs en 
moyenne donnent quatre millions cent cin- 
quante raille individus ayant un revenu do 128 
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francs, et sept cent cinquante mille ayant un 
revenu de Zs91 francs. 

Enfin, les cent mille cotes dont la moyenne 
est 656 francs donnent quarante-six mille pro- 
priétaires chefs de famille, représentant deux 
cent trente mille personnes jouissant d’un re- 
venu foncier officiel de deux mille francs. 

Ce calcul des cotes de la contribution fon- 
cière, dans lequel, nous le répétons, nous 
avons tenu à suivre les bases adoptées par nos 
adversaires, nous a conduit à une évaluation 


supérieure au chiffre de la population véritable. 
Mais nous avons montré que l’objection que 
l’on nous ferait sur ce point tournerait à notre 
avantage. Le nombre des propriétaires ne peut 
que diminuer à cette objection , tandis que 
celui des prolétaires ne peut qu’augmenter. 
L’erreur, en un mot, ne porte pas sur les trois 
premières classes, celle des mendiants, clés in- 
digents, des salariés sans propriété foncière; 
elle porte sur les familles participant à la pro- 
priété foncière, qui ne doivent pas être cal- 
culées si haut. 

Dans ce qui va suivre , nous ne prendrons 
pas la peine de rectifier cette erreur. L’intérêt 
de la vérité ne l’exige nullement. Il est trop 
évident qu’il ne s’agit pas pour nous d’une sta- 
tistique exacte de la population numérique , 
ni d’une appréciation parfaitement rigoureuse 
de la part du salaire et de la part du revenu 
net, mais uniquement des rapports généraux 
des différentes classes , et d’une appréciation 


fr 
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approximative des salaires et du revenu net. 

En résumé donc, voici ie classement général 
et par grandes masses que nous avons obtenu 

1" classe. ♦ 6,000,000 mendiants. 

2* CLASSE. . 6,000,000 indigents. 

! ' salariés sans aucun 

titre de propriété 
/ * ^ 

, foncière. 


ne possédant pas 
l’instrument de 
travail nécessaire 
à leur subsistance, 
mais n’ayant que 
le logement ou un 
morceau de terre 
d’un revenu équi- 
valent à ce loge- 
ment. 

( jouissant officiel [c- 
5 e classe. • A, 150,000 \ ment d’un revenu 

( foncier de 128 fr. 

- ( jouissant officic'Ic- 

C classe, « 750,000 \ ment d’un revenu 

f *H ' foncier de 691 fr. 

( jouissant officielle- 
ment de deux mille 

livres de rente en 

propriété foncière. 


fr classe. . 18,000,000 


1 / 


total , 35,130,000 


• * 


■ 
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Ou, en renversant ce tableau, pour pré- 
senter la pyramide sociale dans le sens où l’on 
est habitué à la considérer, et en réduisant ces 
nombres à ceux des chefs de famille : 

Familles propriétaiveaj 

66,000 grands propriétaires. 

150.000 moyens propriétaires. 

830.000 très petits propriétaires, 

~~ 1,026,000 

y t 

Familles prolélairea. 

fr 

3,600,000 ayant le logement assuré. 

oaa nnn ( ayant tout à gagner, même leur 
oüU,u ^ logement, par le salaire. 

• 800,000 indigentes. 

800.000 mendiantes. 

~ 6,000,000 

Ce résumé nous était indispensable. Mainte- 
nant que nous avons sous les yeux le dénom- 
brement des classes prenant part soit aux sa- 
laires, soit au revenu net, établissons leur 
situation réciproque. 

CHAPITRE VI. 

# » 

A combien montent les sel ai res* — CJasse des mcndienls 

4 

La première danse, celle des mendiants , 
est composée de quatre millions. À combiea 


4GS 
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faut-il Seslimcr la subsistance de celle classe? 

On coumrt Je calcul de .arrange sur la plus 
petite subsistance indispensable. Consultés par 
rassemblée Nationale, et ensuite par la Con- 
vention, sur les ressources alimentaires de la 
France, au moment où, attaquée par toute 
l’Europe, la France ne pouvait compter que 
sur elle-même, Lagrange etXavoisier se mirent 
a I œuvre pour reconnaître quelles pouvaient 
être ces ressources. La tnjije comparaison de 
la consommation journalière moyenne du sol- 

O U, de I habitant de Paris, et de chaque in- 
dividu de la France entière, d’après le rapport 
des produits à ia population, conduisit La- 
grange à conclure que la consommation indis- 
pensable peut être évaluée à très peu près à 
pOO grammes de nourriture journalière par 
individu , quotité au-dessus ou au-dessous de 
laquelle commence l’aisance ou ia souffrance 
et dans Ja composition de laquelle la plus ou 
moms grande proportion de Ja viande devient 
a mesure, du bien-être ou de Ja misère. Dans 
ce.s derniers temps-, un savant. M. butons a 

r ; ,™ « ai™, paS ,,,,, toie 

d!sif P MLr S!,,,|H ' fc '’i JOnr Ies années 

c ;;S;’:r ,,es I e l y re > frais, fruits, 

voiiiiv /’ r Iande ’■ ait ’ J)CUITe et fromages , 

Eîi;u rne'imlfi i Gt J,ÜIS 1 S0!,S .’ ailra| t <0 donner ù 
Ar ; ,jp. et ü ‘ s ,‘ 1:1 répartition en eût été 

du au ni/! ! ° UVé / qu 011 18 15 cliaoue indivi- 

‘ ' eu uu m odule ou part alimentaire de 
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4 kilogramme 10 grammes, d’une valeur an- 
nuelle de J 10 francs, et qu’en 4835, année 
plus fertjle, la pan de chacun eût. été de 1 ki- 
logramme kl grammes, ou en argent de 420 
Iran es (t). En prenant une moyenne entre ces 
deux années, la part de chaque individu serait 
donc de 415 francs, ce qui donne par jour 31 
centimes et demi. 

1 ne sera donc pas étonné lorsque nous 
dirons que le mendiant, dont la nourriture 
fait d'ailleurs presque toute la dépense, n’ayant 
certes pas sa part alimentaire composée comme 
M. Dutens la compose, doit éprouver au moins 
une réduction du tiers sur la moyenne de toute 
la 1 rance. 

Les statisticiens, en général, évaluent à 
cinq sous par jour, pour chaque individu, la 
subsistance des classes infimes de la société. 
M. de Morogucs .compte sept à huit millions 
d’individus en France vivant à ce taux de 25, 
centimes (2). Ce taux est encore supérieur à cc- 


(1) Essai comparatif sur ta formation du revenu de la 
France en 4815 et 4835. — Avanl M. Dulcns, le nom eau 
Dictionnaire du Commerce avait évalué la consommation 
moyenne, par jour et par tête, des principales substances 
alimentaires, à 1,000 grammes, et présenté cette évalua- 
tion 0 la fois comme un fait, et comme un minimum indis- 
pensable. M. Dutens trouve, en fail, que la consommai ion 
moyenne est supérieure a 4,000 grammes; mais il se rap- 
proche de l’estimation de Lagrange relativement au minimum 
indispensable, qu'il fixe à 950 grammes. 

(2) Le baron de Morngues porte à 7,500,000 le nombre 
de ceux qui n’ont que 91 fr. ù dépenser annuellement, ou 2» 
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fui auquel on est parvenu à faire vivre les pri- 
sonniers dans certains départements (1). Il est 
donc assez probable que la subsistance des 
mendiants ne le dépasse pas, et ne l’atteint 
même pas en moyenne. Les prisonniers Sont, 
en général, adultes, tandis que les mendiants 
comptent beaucoup d’en l’an 1 s et de vieillards. 
A cinq sous par individu , une famille de men- 
diants composée de 5 personnes réunirait 25 
sous par jour, en argent ou en nature, somme 
que ne réunit assurément pas un nombre con- 
sidérable de familles salariées non comprises 
dans cette classe. Estimons donc que la sub- 
sistance des quatre millions de mendiants n’ex- 
cède pas quatre sous par jour, ou 73 francs 
par an, pour chaque individu, ce qui donne 
un total de 292 millions par année. 

Comment cotte classe se procure-t-clle cha- 
que année cette somme ou son équivalent en 
nature? Si nous avions la précieuse statistique 
que l’administration nous promet, nous le sau- 
rions. Le travail agricole ou industriel doit 
entrer pour une partie dans ce budget des 
mendiants, les secours des communes et fies 

départements pour peu de chose; la meudi- 
cité fait le reste 



centimes per jour. Nous 
calculs. 


citerons plus loin l'ensemble de ses 


(!) On est parvenu dans le Morbihan à réduire à 
Su centimes la dépense mensuelle de chaque détenu. 


6 francs 
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CHAPITRE VII. 


Suite. — Classe des indigents. 


La seconde classe , que nous avons nommée 
des indigents , et qui compte également quatre 
millions d’âmes, doit être évaluée un peu plus 
haut, quant à la subsistance. 

Ce n’est pas qu’il y ait une grande différence 
entre la condition de la majorité de cette se- 
conde classe et celle de la majorité de la pre- 
mière ; mais les indigents vivent dans les villes, 
!; ù tout est plus cher. Nous avons fait figurer 
dans cette classe les malades des hôpitaux et 
les prisonniers, dont l’entretien, en général, 
excède de beaucoup 25 centimes. A Paris, on 
n a pas pu réduire à moins de 80 centimes par 
jour la dépense des individus renfermés dans 
les grands hospices de Bicêtre et de la Salpê- 
trière. 11 est vrai que dans certains hôpitaux 
des départements, on est parvenu, avec 49 
centimes pour chaque malade, à suffire aux 
frais de nourriture, de vêtements, de chauf- 
fage, d’éclairage, de pharmacie, de solde 
d’employés et même d’entretien des bâtiments. 
Le gouvernement alloue aux départements 40 
centimes par tête pour les détenus. Mais il faut 
considérer, d’un autre côté, que la majorité 
de celle classe indigente vit beaucoup plus mi- 
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sérableroent que les prisonniers. D’ailleurs , 
elle compte un grand nombre de vieillards et 
d’enfants (J). À cinq sous par tête, une famille 
composée de cinq membres réunirait 25 sous 
en argent ou en nature. On ne peut pas suppu- 
ter que la moyenne excède ce taux. Il ne faut 
pas oublier que cette classe est tellement souf- 
irante, que la mortalité y est deux fois aussi 
considérable que chez les riches, et que c’est 
elle qui alimente continuellement les hôpitaux 
et les prisons. Nous admettrons donc pour elle 
] évaluation des statisticiens , le taux moyen de 
25 centimes .par jour, ou de 91 fr. 25 c. par 
année pour chaque individu; ce qui fait pour 

les quatre millions d'indigents un total annuel 
de 365 millions. 


Comment cette classe se procure-t-elle cette 

somme? En partie par le travail, sans doute. 
Cette classe est, comme nous l’avons déjà dit, 
une sorte de cap ut morluum que l’industrie^ 
et surtout l’industrie manufacturière, prend à 
son service quand elle a besoin de bras, et 
abandonne sans pitié quand elle n’en a plus 
J)esom. Pour le surplus, les fonds des hospices 
et des prisons, et les secours des bureaux de 
cnariie-, viennent s’ajouter à ce que rapporte 
une multitude de poils métiers dans les tilles 

ot aux produits impurs du vol et do la pros- 


' ? ans , * a p|,p tt>Hïæ Partie de cet écrit rlnn 

X il, I extrait des circulaires des h nrc ou y An k: r ' 1 

Où ceLle circnnsnnm 0*1 P'» roux de bienfaisance. 

cuie en constance est soigneusement mentionnée. 
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CHAPITRE VIII. 


fr 

Suite. — Classe des salarié*. 

■0 

La troièiime classe, composée des salariés 
sans aucun tare de propriété foncière, compte 
:me les deux précédentes, quatre millions 
cl aines. Mais nous avons fait, rclaliveinent à 

cette classe , une distinction à laquelle il nous 
faut avoir égard ici. 

0e ces quatre millions de salariés, deux mil- 
lions sont des ouvriers, savoir un million et 
demi donnés par la population industrielle, et 

■ ih ' •* 1 par la population agricole. 

Ces deux millions d’ouvriers vivent régulière- 
ment de salaires, sans tomber dans l’indigence 
ni dans la mendicité. Or quel est le prix moven 
de la journée de travail en France? Avant 
1789, les statisticiens l’estimaient à 1 fr. par 
jour, ou à 300 fr. par an, pour trois cents jours 
de travail. Nous lisons, dans le Rapport sur la 
loi des céréales présenté en 1832 à la Chambre 
des Députés par M. Charles Dupin, que la 
journée de travail s’élève aujourd’hui à 1 fr. 
^ c. L’optimiste M. Saulnier, dans ses Consi- 
dérations sur (es finances de la France et des 
Etats-Unis, insérées en 1832 dans la Revue 
Britannique y élève ce salaire jusqu’à 1 fr. 
50 c.; mais ses allégations, sur ce point comme 


♦ 
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sur beaucoup d’autres, ont été amplement con- 
vaincues d’erreur. Tous les faits démontrent 
que M. Dupin est bien plus véridique. S’agit-il 
des travaux publics ; même dans e voisinage 
des grandes villes, le tarif de conversion des 
journées en argent, pour les travaux de pres- 
tation relatifs aux chemins vicinaux, est en 
général fort au-dessous de 1 franc par journée. 
Cette année, par exemple, le conseil d’arron- 
dissement de Strasbourg vient de voter le main- 
tien du taux de la journée à SO centimes. 
S’agît-il du salaire dans les métiers et manu- 


factures; si l’on jette les yeux sur les tableaux 
détaillés que M. Louis Blanc a publiés dans 
son intéressant ouvrage de F Organisation dit 
Travail, on verra qu’à Paris le salaire du tra- 
vail des femmes, déduction faite des mauvaises 
saisons, n’atteint pas 1 fr. , et que celui des 
hommes, la meme déduction faite, ne dépasse 
pas 3 IV. Riais ce salaire est bien moindre dans 
Jes provinces qu a Paris. Paris est le centre 
d’une grande partie de l’indpstrie de luxe, et, 
en outre , le prix élevé des subsistances y élève 
nécessairement la main-d’œuvre. Le salaire 
dans les grandes villes manufacturières, telles 
que Lyon, Saint-Etienne, Rouen, est inférieur; 
et il c iminue encore dans les places de troi- 
sième ordre, Mulhouse, Reims, Amiens, etc. 
Le docteur fluépin estime que Nantes peut être 
considéré comme un terme moyen entre les 
villes d industrie de luxe ou de grand com- 

meicc, telles que Lyon, Paris, Marseille, Bot-* 

* 


■ ■ 
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denux , et les places de troisième ordre. La 
dépense, à Nantes, d’une famille d’ouvriers 
composée de cinq personnes, lui semble donc 
avoir, relativement à la condition moyenne do 
crI,e classe en France, un caractère de certi- 
tude absolue. Or voici comme il l’établit d’a- 
près l’expérience : 



* 

ï 


k 




L e 


Loyer pour une fainiîli 

Blanchissage ’ ’ * 

Combustible 

Réparations de meubles. . . * * 

Déménagements (au moins une fois 

chaque année) 

Chaussure. ........ 

Il a 1 ils. (Ils se vêtent en général de 
vieux habits qu’on leur donne.) 

Médecin (gratuit) 

Pharmacien (gratuit) 

Pain 

* * • a g m 

Viande. (Ils n’en font pas pas usage. ) 
Vin ou autres boissons alcooliques. . 
Sel, beurre, choux, et pommes de terre. 


25 fr 
12 
35 
3 

2 

12 

0 

0 

0 

150 

0 

15 

àO 


Toh I. 


300 fr. 


Pour qu’on puisse juger, au surplus, de la 
vérité de cette assertion du docteur Guépin, 
citons quelques-uns des résultats consignés 
dans le dernier ouvrage de M. Blanqui, relatif 
veinent au salaire des manufactures. 

Industrie cotonnière : « Quatre-vingt mille 
» ouvriers environ sont employés dans cette 
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» industrie, avec un salaire de 1 fr. 30 c. par 
9 jour en moyenne (1). » 

Etoffes de laine : « A Reims, cinquante 



flj Leçons, etc., tom. I, pcg. 335. —pn sait que celte in- 
dustrie est répandue ù Rouen cl dans les départements voisins, 
dans le Haut -Rhin, à Paris, Lille, Saint -Quentin, Rou- 
baix, elc. On peut juger de la condition des ouvriers qui y 
sont attachés par la triste nomenclature des indigents secourus 
officiellement dans le seul département du Nord, et que M. de 
Villeneuve a fait connaître dans son ouvrage d économie poli* 
lique : 

A Lille, sur, . . ♦ 70,000 habitants 22,281 pauvres. 


Dunkerque. * . . 24,517 4.8S0 

Douai. 10,880 4,304 

Valenciennes, . . 19,841 5,047 

Cambrai; . * ... 17, 03 L 4,150 

Turcoing, .... 16,623 1,704 

Roubaix 13,122. 2,451 

Cnilleul 9,461 2,393 

Hazebrouck. . . • 7,G44 4,467 

elc. 


N’est- ce pas affreux ? Encore fanl-il remarquer deux choses : 
que ces documents remontent à une époque déjà éloignée, et 
que l'indigence officielle a augmenté depuis ; ensuite que ceci 
est Tétât régulier, normal, lorsque la manufacture est le plus 
•florissante. Mais s’il survient une crise industrielle! Oh ! alors 
c’est comme à Reims, où, suivant un Mémoire lu ù l’Acadé- 
mie des Sciences, dans une minée de crise, en 1830, «11,500 
» indigents, privés de tout, furent l’objet d’une cotisation ex- 
i> Ira ordinaire de 23,000 francs! # 23,000 francs pour 14,500 
imliwdus : c’est juste 2 francs par homme, « On cLait au mois 

v de septembre, dit l’auteur de ce Mémoire; il fallait passer 
» l’hiver... » 

Combien Malthus a raison ! 

Voici sur Rouen ce que rapporte Eugène Burct ! 

« A Rouen, un des adjoints municipaux, M. Lelong, nous 
d a donné, sur la condition des classes ouvrières de cette 
» grande cité industrielle, des détails presque aussi désolants 

s que ceux de M. de Villeneuve sur le département du Nord 

■ 


X 
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9 mille ouvriers, dont un quart extra-mur os , 
n sont employés aux différents travaux de la 
» fabrique. Leurs salaires sont très modiques, 
» et suffisent à peine à leurs besoins les plus 
» urgents. i,500 seulement gagnent de 2 fr. 
t> 50 c. à 3 ir, par jour. La masse ne reçoit que 
» 30 à k0 sous pour les hommes, 30 sous pour 
d les adultes, 15 à 20 sous pour les femmes, et 
9 10 à 15 sous pour les en fants de dix ans jus- 
9 qu’à quinze. À Amiens, le travail est divisé 
9 et subdivisé plus encore qu'à Reims. Il en 
» résulte naturellement une augmentation du 
» prix de revient et une réduction des profits 
9 des habitants, aussi bien que du salaire des 
9 ouvriers. Ceux-ci, pour certains articles, ne 
9 gagnent que h francs à Zi francs 50 centimes 


b ( Considérations sur ta condition des ouvriers dans ledepar - 
d temenl de ta Seine-Inférieure). Comparant la dépense né- 
* cessaire des ouvriers rouennais avec leurs salaires, l’hono- 
» rable magistrat reconnaît que, peur le plus grand nombre 
.ï de celte population, tus salaires sont de beaucoup au- 
9 dessous des besoins. 11 est tellement préoccupé de la mais- 
9 vaise situation éconormtpie des travailleurs, qu’il ! a regarde 
» comme un immense danger social. Le problème de la nn- 
» sure, son action incessante, sont pour lui des questions qu’il 
» faut absolument résoudre, si Ton veut conjurer dans l'ave- 
» nir d’épouvantables périls. Répondez, s’écrie- L-il, à l’énigme 
» du Sphinx, ou il vous dévorerai Un rapport des délégués 
» de l'industrie cotonnière, déposé à la mairie de Rouen en 
» 1829, contient aussi l’aveu formel que les salaires d’une 
» grande partie de la population ouvrière de cette ville sont 
» inférieurs au budget le plus strict des dépenses d’une famille 
9 pauvre. » {De ta Misère des Classes laborieuses , tom. I, 
J). 280 . ) ' ' , , 


12 
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» par semaine, ou 70 à 72 centimes par 
» jour (IJ. » 

Quant à Y industrie des soies, dans le procès 
fait aux chefs d’ateliers de la manufacture 
Lyonnaise en 1833, il fut constaté que le sa- 
laire du compagnon sur les étoiles unies , qui 
font la plus grande partie de la fabrication, 
était au maximum de 2 francs, et se rédui- 
sait souvent à la moitié. Or le salaire du com- 
pagnon, est, en moyenne. Je salaire d’une fa- 
mille de quatre ou cinq personnes; car le tra- 
vail que peuvent faire la femme et les enfants, 
venant en aide par moments au compagnon , 
y est en grande partie compris. Mais si le sa- 
laire du compagnon peut atteindre ou même 
excéder 2 francs, il y a d’autres travaux de la 

(J) Leçons, etc. t.I, pag, 410 et 412. — AÏ. Blanqui ajoute : 
a 11 est urgent, ainsi que l’a dit un des manufacturiers enten- 
» dus dans l'enquête (M. Hfenribt), si on veut maintenir j;\ 
i) tranquillité publique, de ne plus diminuer le prix de la 
o main-d’œuvre, qui jusqu’ici a varié trop souvent, et rare- 
» ment au profit de l’ouvrier. La conséquence déplorable de 
» celte réduction excessive et on pourrait dire abusive des sa- 
» la ires , a été, comme dans les autres villes qui ont suivi le 
» même exemple, à Lonviers, Elbeuf, Lyon, etc., de pousser 
J» les ouvriers au vol. Ne pouvant vivre avec ce qu’ils reçoivent 
î de leurs maîtres, ils augmentent leurs journées en dérobant 
» des matières qu’ils revendent bien au-dessous de leur valeur. 

» Le vol connu sous le nom de piquage d'once dans la fabri- 
» cation des soieries, et le vol de laine, sont généralement 

* établis et reconnus dans les villes de fabrique. Les industriels 

* les font entrer dans l’appréciation de leurs frais généraux. 

* Les vo s se chiffrent chaque année par plusieurs millions 
a pour chacune de ces villes f et ne rendent aux ouvriers qui 

" a ent C0u P abies <I üe quelques centaines de milia 
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fabrique , tels que celui de la tordeuse, qui 
D atteignent pas la moitié ni même le quart de 
ce pi ix. Puis , il faut compter les chômages et 

les maladies On ne peut donc élever le taux 

deTfr d 7rt Sa a "’ e à Ly °"’ Par famille > au ' deJà 

travail pleines ( 1 ). Jouinees de 

dans nlus je crois, d’entrer 

dans plus de details, pour conclure que M. 



(J) Aujourd’hui même lu Censeur de Lyon nous annnn. 

lTf C ,l:‘ narq i' able co . nfirmation <le l’insuffisance du salaire dan» 
la fabnque Lyomiaise. Voici ce que dit ce journal, à nronô» 
de la session du Conseil général : J 3 P °J ïoa 

« ..... Nous ne voulons pas effrayer le pays sur l’avenir d<* 
» notre fabrique, mais nous croyons fermement que si tnntpc 
» les bases de la fabrique lyonnaise ne changent pasjes riches 
i et belles étoffes nous resteront, mais que nous ne pourrons 
» soutenir la concurrence sur les marchés élrangei/pour les 
étoffes à bas prix. Dans ce moment, il se fabrique^ Lyon 
* des étoffés qui sont payées 50 centimes le mètre: un ou- 
p vrier n en peut pas faire plus de trois mètres en quatorze ou 
» quinze heures. Le produit du métier étant de i f. 50 c. nar 
p jour, le gai n de l’ouvrier est de 75 centimes. I] faut déduire 
» de ce chiffre 10 centimes d’huile; il reste à l’ouvrier G5 cen- 
’ limes par jour. Comprend-on qu’à Lyon on puisse vivre avec 
» 1-5 centimes par jour? M. le préfet a donc parlé avec benu- 
» coup de légèreté , en disant dans son rapport que, tout eu 
b déplorant le préjudice passager qu’éprouve une classe nom- 
» breuse et si digne d’intérêt, on ne serait pas fondé pourtant 
n à s en inquiéter pour l'avenir. Le présent sc traîne avec ses 
f> alternatives de prospérité et de malheur. Mais ce qu’on ou- 
» blie, c’est que, dans les temps les plus prospères, il y a une 
9 grande quantité d’individus qui ont peine à vivre du fruit 
p de tour travail : ce sont les ouvriers qui fabriquent les unis 
» elles étoffes légères. Celte fabrication deviendra peu à peu, 
p impossible à Lyon. Les étoffes s’y font admirablement, c’est 
» vrai, mais l’ouvrier ne peut pas gagner de quoi se nourrir» 
» A quoi boa dissimuler le ma] aw Conseils fénéraux?» 
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Cli. Dupin a amplement raison de ne pas éle- 
ver en moyenne la journée cle travail à plus 

<Ic 1 0*. 1 5 c. « 

On le voit donc, in on é ta î renient fa moyenne 
du salaire, si elle a augmenté depuis 1789, a 
fort peu augmenté. Mais en valeur réelle elle a 
diminué. On aurait tort de s’en étonner. C’est 
un effet inévitable de la concurrence et des 
machines. D’un côté, l’abolition des jurandes, 
des corporations, et de toutes les entraves 
qui existaient avant la Révolution a amené la 
multiplication indéfinie des ouvriers dans toutes 
les professions. Puis les machines, en per- 
mettant d’employer hommes, femmes, enfants, 
sans aucune préparation , sans habileté , sans 
apprentissage , ont encore augmenté cette 
multiplication. Les ouvriers se sont donc fait 
entre eux une effroyable concurrence. À leur 
tour, les machines ont fait une effroyable 
guerre aux travailleurs humains. Comment le 
salaire se serait-il accru? IJ n’a pu que dé- 
croître. Monétairement , je le répète, il est 
.resté à peu près stationnaire; mais l’augmen- 
tation des impôts ayant élevé le prix des ob- 
jets de première nécessité , et les progrès de 
l’agriculture n’ayant pas été en proportion des 
tentatives de l’industrie, il en est résulté une 
diminution réelle du salaire. Voici donc mi 
■fait qui devrait empêcher nos gouvernants de 
dormir, s ils avaient du coeur. Herbin et tous 
fes écrivains de Statistiques portent la journée 
liii travail avant la Révolution à 1 franc. Au- 
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jourd’liui, suivant M. Dupin, cette journée cle 
travail dépasse, il est vrai, ce taux de 15 cen- 
times ; mais tous les objets de première né- 
cessité ont augmenté dans cet intervalle dit 
quev t ait tiers. Que l’on se donne la peine 
de calculer la différence qui en résulte, et l’on 
verra qu’elle est sensiblement d’une journée 
de travail pour sept jours. C’est-à-dire que 
l’ouvrier, avant la Révolution , gagnait en six 
jours autant que l’ouvrier d’aujourd’hui gagne 
en sept jours. Têt est exactement le fruit que 
es classes ouvrières ont retiré, sous le rapport 
matériel, de cette Révolution, j’entends la 
portion infiniment petite de ces' classes qui 

parvient à vivre régulièrement de salaires. Il 

est lui que I on ne tient plus à la célébration 
du dimanche et des fêtes î II se trouvera donc 
des économistes pour calculer que l’ouvrier, 
ayant permission de travailler toute Tannée’ 
regagne ainsi sur ses dimanches ce que la di- 
minution réelle du salaire lui fait perdre l 
Quant à moi, je propose d’écrire sur le Pan- 
théon, au-dessous ce cette inscription : Aux 
grands hommes la pairie reconnaissante , 
cette autre inscription : Les ouvriers travail- 
laient . six jours et vivaient le septième sans 
travailler ; la Révolution est venue, et l'ou- 
vrier a été oblige de travailler les sept jours 
cle la semaine pour vivre . 

Pour revenir à notre dénombrement, certes 
e docteur Guépin a raison lorsqu’il suppute 
que Nantes, où les familles de tisserands ne 
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recueillent cFun travail de quatorze heures par 
jour que 300 fr. de salaire annuel, peut être 
pris comme donnant la moyenne de la condi- 
tion générale des ouvriers dans toute la France. 
Mais, pour ce qui nous occupe ici, nous ad- 
mettrons que celte base est beaucoup trop 
faible, parceque les ouvriers dont il s’agit ici 
sont les meilleurs ouvriers, ou les plus heu- 
reux, ceux qui ne tombent jamais dans l'indi- 
gence ou la mendicité, et à qui le salaire suffit. 
Nous prendrons donc l’estimation de M. Dupin. 
Nous compterons par famille de cinq personnes 
tin travailleur et demi, et nous supposerons trois 
cents jours pleins de travail dans l’année, sans 
mortes saisons et sans maladies. À ce compte, 
le salaire serait de 1 fr. 70 c. par journée de 
travail pour chaque famille, ou de 510 fr 
par année; et les 400,000 familles composant 
es deux millions de salariés dont il s’agit re- 
cevraient 204 millions, à raison de 102 fr. 
par an pour chaque individu. 

Il nous reste à calculer, pour cette classe, 
la subsistance <<es divers groupes dont nous 
avons montré que se composent les deux autres 
millions qui la constituent (1). 

Le premier groupe, montant à 436,000, est 
formé des soldats , des matelots de la marine 
militaire, des douaniers et autres agents de la 
perception des impôts, et des fonctionnaires du 



de cet écriu ^ C ^ a0 ' XIX de la Premiore Partie 
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cir age. Le second groupe comprend les do- 
mestiques au nombre de 600,000. Le troisième 
renferme les familles de salariés appartenant a 
la mai i ne, a la grande et petite pêches, et les 
familles de voituriers, de caboteurs, de forts des 
poits, etc., au nombre de 500,000 individus. 
Ensemble environ 1,500,000 hommes , feml 
mes, enfants, suivant le calcul de M. Dirons. 
Si Ion veut examiner ces différentes profes- 
sions , on verra qu’il est difficile de supposer 
que leur salaire s’élève, en moyenne, plus haut 
que celui de rouvrier. li n’y a guère d’excep- 
tion que pour les fonctionnaires du clergé, qui, 
étant célibataires, et n’ayant en général qu’un 
domestique à leur charge, reçoivent en moyenne 
.i ,000 franc-s par an. Tous les autres membres 
de cet e catégorie sont ou réunis en corps, 
comme les soldats et les marins, ou mariés ; et, 
dans ces deux cas , leur subsistance n’est pas 
plus coûteuse pue celle de l’ouvrier vivant ré- 
gulièrement de saiaire. Nous suivrons donc, 
pour cette catégorie, la même estimation , et 
nous porterons en conséquence à 150 millions 
la dépense de- ces trois groupes. 

Quant aux 500,000 individus, vivant de salai- 
res et non inscrits sur les registres de l’impôt fon- 
cier, que donnent le commerce, les professions 
dites libérales, et les fonctions publiques, nous 
adopterons à peu de choses près la supposition 
de M. Dutens, et nous porterons à 2,000 francs 
la rétribution de chaque famille de cinq per- 
sonnes dans ces professions. Cette dernière 
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catégorie clos salariés sans propriété foncière, 
composée. de 100,000 familles, emploiera donc 
200 millions* 

En somme, la subsistance de cette troisième 
classe s’élève à 554 millions, répartis comme 
nous venons de dire. 


CHAPITRE IX 


Suite. — Classe des prolétaires ayant leur logement assuré» 

m 

■i £*\L- î .1 i* '<*JU ’■ ' : 1 , / J* 

La quatrième classe , celle des proie (aires 
payant un impôt foncier , c’est-à-dire, comme 
nous l’avons expliqué , ayant leur logement 
assuré, se compose de dix-huit millions. Il est 
évident que cette classe si nombreuse doit se 
subdiviser on groupes de conditions assez di- 
verses. D’après les recherches de M. de Cha- 
teauvieux citées précédemment (I), elle sc 
subdiviserait surtout en deux grands groupes : 

1 un de quatorze millions, auxquels ce statisti- 


(tj \oy. le cliap. x de la Première Partie. — RI. Lullin de 
Chu eauweux s étant amusé à traduire eu ares et en hectares 
les déclarations du fisc relativement à la propriété foncière 

oÜ’S r“ *r ant | ? 0JinéIi , eu aux plus Oronges illusions, parce- 
r-L" i qîe ? nL cs nonib, ' cs donne, on ne fait pas atten- 

Ll «'; ;"' r ér ede rl,eClare ,la ' lss “ supputa lions! Sot» 
suivo.it lACo,? ’ “"■* s , orte . dc mesure nominale qui varie 

1 ’ mais c,ont ,a ^leur ne dépasse jamais 17 

lianes de revenu net suivant f estimation du fisc. J 
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cien , malgré son bon (iésir, ne peut accorder 
dans ses calculs que quatre-vingt-dix ares de* 
propriété par personne ( et l’on sait ce que 
valent ces quatre-vingt-dix ares ) ; Faulre, de 
•quatre millions, possédant par personne deux 
hectares , c’est-à-dire plus exactement possé— 
da i*t une quantité de terre indéterminée et 
variable suivant les localités, mais rapportant, 
suivant la déclaration du fisc, ce que rappor- 
tent en moyenne deux hectares de terre dans 
toute la France, à savoir trente-quatre francs 
de revenu net. À combien faut-il supputer la 
subsistance des uns et des autres? 

Quant aux quatorze millions représentés sur 
les registres de l’impôt foncier par des cotes 
moindres en réalité que 2 fr. 60 c. (1 , ces pro- 
létaires des campagnes ne diffèrent pas beau- 
coup, sous le rapport qui nous occupe, de ceux 
des villes. Leur prétendue propriété , comme 
nous l’avons vu, est une plaisanterie, si on no 
la réduit pas, comme nous l’avons fait, au lo- 


(1) À 2 cotes !;5 par propriétaire , chaque propriétaire qui 
paie moins de la moyenne 5 fr. 05 c. paie moins de 13 IV., ce 
qui, divisé entre cinq, donne moins de 2 Ir. 60 c. Or voulez- 
vous savoir combien est grand le nombre des petites cotes au- 
dessous de celte moyenne de 5 fr. 95c.? Nous l'avions sup- 
puté d’après les calculs de Rî. de Chateauvieux ; mais im ou- 
vrage de statistique qui donne les cotes de l'impôt foncier 
avec un dé'ail que nous n’avions pu jusque-là nous procurer, 
nous met à môme de connaître directement ce nombre. Les 
cotes au-dessous de 5 francs s’élevaient en 1835 à ciiujf mil- 
lions deux cent initie quatre cent onze / Qu’on nous parle en- 
core de la petite propriété agricole l 
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gement assuré. Qu'ils travaillent donc soit sur 
la portion insuffisante de terre qu’ils possèdent, 
soit sur les terres des autres en qualité de ma- 
nœuvres, ou qu’ils aient des occupations indus- 
trielles, Je fruit de leur travail doit, par une 
loi nécessaire d’équilibre entre le salaire de 
l’agriculture et celui de l’industrie , équivaloir 
au produit que ce meme travail leur rapporte- 
rait dans les villes. Leur condition peut être 
meilleure, moins précaire que celle des ouvriers 
des villes ; ils peuvent ne pas connaître les ex- 
trémités aire uses qui atteignent si souvent 
ceux-ci : mais leur salaire n’est pas plus élevé. 
Or il ne s’agit pas ici de leur condition, mais 
de leur salaire. Nous estimerons donc ce sa- 
laire comme celui de la classe ouvrière, à 510 
fr. par famille, ou 102 fr. par individu. Qui- 
conque connaît la situation générale des habi- 
tants de nos villages trouvera certainement 
cette estimation trop forte pour des familles 
qui ne possèdent pas 1,000 fr. en principal, 
représentés par une cabane ou un petit coin 
de terre. La subsistance de ces quatorze mil- 
lions sera, à ce taux, de 1 milliard 428 mil- 
lions. 

Quant aux quatre millions à qui M. de Cha- 
teauvîeux oonne eux hectares de serre en 
moyenne, nous les supposerons, non pas deux 
fois, niais trois fois plus rétribués que les pre- 
miers, par la raison toute simple que l’instru- 
ment de travail qu’ils ont en main est déjà plus 
üü double de celui qu’ont les autres. Ces quatre 
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millions sont aux premiers ce que les tâche- 
rons sont aux simples manœuvres dans l’indus- 
trie. Il ne possèdent, il est vrai, F instrument 
de travail, qu’à la condition de leur travail 
personnel ; mais ils peuvent déjà bénéficier sur 
le salaire de ceux qu’ils emploient pour leur ve- 
nir en aide. Nous leur supposerons donc 30G 
francs de salaire par tête, ou 1,530 francs par 
famille; ce qui, pour les quatre millions, 
donne 1 milliard 224 millions. Il est bien 
évident, du reste, que ces deux grandes sub- 
divisions ne sont pas aussi complètement tran- 
chées que nous le supposons. Mais elles don- 
nent, en moyenne, le maximum et le mini- 
mum du salaire dans cette classe. 


CHAPITRE X 


Suite, — Classe des petits propriétaires fonciers; 


Nous voici arrivés aux Propriétaires. Noire 
cinquième classe , la première qui mérite ce 
nom de Propriétaires, se compose de quatre 
millions cent cinquante mille individus jouis- 
sant officiellement d’un revenu foncier de 128 
francs. Mais, comme nous l’avons déjà dit, 
cette classe, très active, joint un salaire à ce que 
lui rapporte sa modique part de propriété. 


* 
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Nous ferons monter à 1,000 francs, par f„ 
« Ile de cinq membres. Je taux mowïde ce 
salaue. Il nous semble qu’on ne peut l’évaluer 
ni plus haut ni plus bas. Un chef de lainille de 
e e classe, qui fait valoir lui-même sa pro- 

s 1 ■ onciere , peut par ce travail se procu- 
rer cette somme en sus de son revenu foc? 

En effet, ayant pour lui et sa famille 64 0 livres 
de rente, ou en principal 12,000 francs envi- 
ron ,| peut gcer une propriété de quelques 

hectares , et en augmenter même le produit 
en prenant d’autres terres ù fermage. Mais, 
de jus la limite de son fonds, il ne saurait en 
general excéder celle plus-value de 1,000 
francs. Le nombre des membres do cette 
Cuisse ui vivraient ainsi serait, d’après les 
calculs de M. de Gliateau vieux, de deux cent 
cinquante mille. Le surplus des huit cent 
trente mille familles composant cette classe 
vivraient avec l'aide du commerce ou des em- 
plois. Or 1,00') francs est encore la moyenne 
des emplois dans l’Etat, dans les administra- 
tions particulières d’industrie, et dans le com- 
merce. A 1,6/, 0 francs par famille, ou 328 
iranes par individu, la classe entière recevrait, 
tant pai le revenu de son capital acquis que 

par son salaire, 1 milliard 361 millions 200 
mille francs par année. 




£ 
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: Il A PITRE XI. 


Suite et résumé sur ce point 
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Voilà notre revue terminée ; car quant aux 
deux classes qui restent, celles des moyens et 
grands propriétaires , s’élevant ensemble à 
environ un million d’individus représentés par 
cent quatre-vingt-seize mille chefs de famille, 
leur revenu est tout ce qui reste du revenu 
brut de la France, après que les différents sa- 
laires que nous venons d’énumérer sont soldés* 
Le meilleur moyen d’estimer leur revenu et, 
par leur revenu, leur puissance dans la pro- 
duction, est donc d’estimer le revenu brut 
général de la France et d’en déduire le montant 
des salaires. C’est ce que nous allons faire ; 
mais résumons d’abord tout ce qui concerne 
les cinq premières classes. 

Ce résumé est facile à faire. Nous venons 
de voir que ces cinq classes, montant en- 
semble (dans F hypothèse exagérée d’une po- 
pulation totale de trente-cinq millions) à 
34,150,000 individus, cmpîoyent pour leur 
subsistance cinq milliards deux cent vingt- 
quatre millions deux cent mille francs. En 
voici le tableau; 
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CLASSES. 


NOMBRE 


d’in- 

dividus. 


sus- 


I 


divisions. 


3/ e CLASSE, 
OU 

Mendiants 


[ 4,000, 

, / 


000 


2 e CLASSE 
ou 

Indigents. 


I 


( M00, 


000 




SALAIRE 

mo)en 
par famille, 
par année. 


• ft 


* • 


3 e CLASSE, 
OU 

Salariés 

sons 

aucun titre 
de 

propriété 

foncière. / 


2,000,000 


4,000,000 { 1,500,000 


500,000 




4* CLASSE, 
ou 

Prolétaires 

ayant leur ^ 18,000,000 

logement 
assuré. 

r I 

5 e CLASSE , 

OU 

Propriétai- 
res 

jouissant 

d’un 
revenu 
foncier 
de 123 fr. 


( 14,000,000 


-L 


3G5 francs. 

(20 sous par jour). 

, 456 fr. 25 e. 

(25 sous par jour). 

510 francs. 

(28 sous par jour), i 


x * 

£ » 
« O 

2 5 

^ p. 

& j 

«Ni 1 — ) 

< O 
U 

—3 > 
Q 

f. c, 
20 


salaire 

total 

par classe 
par année. 


292,000,000 


25 


365,000,000 


28 


* * 


2,000 francs. 
(5f. 50 c, par jour). 

510 francs 
(28 sous par jour). 


28 


1 10 


4,OOQjO00J 1,530 francs 

(4 f. 20 c. par jour). 



28 


84 


4,150,000 


• » • • 


f 


if 


a ? 


Totaux. 34,150,000 



204,000,000 


150,000,000 


200 , 000,000 


1,428,000,000 


1,2.24,000,000 


1,640 francs 
(4 f. 50 c. par jour). 


90 


1,361,200,000 


fl 


J 




5,224,200,009 
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CHAPITRE Xh. 

Calcul des salaires par M. de Morogues et M. Ch. Dupin* 

Il y a dix ans, un des statisticiens les p.us 
scrupuleux qui se soient occupés de ces ques- 
tions. le baron de Morogues, estimait la totalité 
des salaires à peu près comme nous venons de 
le faire. Seulement M. de Morogues se trompait 
prodigieusement sur le revenu net. Voici la 
cause de son erreur. 

11 supposait que ce que l’on appelle le revenu 
brut annuel des citoyens n’était en totalité que 
de sep milliards et demi au maximum, tandis 
que, suivant l’estimation de M. Charles Dupin, 
ce revenu brut était déjà à cette époque de huit 
milliards huit cents millions. M. de Morogues 
n avait pas fait attention à l'augmentation im- 
mense survenue dans ce revenu brut pendant 
la période de 18 1 5 à >1 S 30, 1 1 avait pris le chiffre 
de ce revenu comme on aurait pu le calculer 
dans les premières années de la Restauration ; 
ci peut-être avait-il emprunté la base de ses 
raisonnements sur ce point à Chaptal, se con- 
tentant d’une augmentation infiniment trop 
faible. En partant d’une si fausse estimation. 
Al. de Morogues devait nécessairement se trom- 
per dans l’évaluation qu’il donnait du revenu 
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<Ies différentes classes ; mais son erreur ne nor- 
tait pas sur les salaires, dont il fixait le taux à 

aide de recherches e d’investigations direc- 
tes. Son erreur portait uniquement sur le re- 
venu net. 

Voici le tableau que ce statisticien présentait 
t es diverses classes de la population sous le 

^lionc | t » » f ^ ^ itiant ^ comme je 

ions de le dire, à sept milliards et demi seu- 
lement le revenu total des citoyens, il en dédui- 
sait les dépenses du budget employées à l’en- 
tretien de l’armée et à tous les services publics. 
11 défalquait en même temps du chiffre de la 
population , qui était alors de 32 millions et 
demi, cette année, la marine, et les divers 
fonctionnaires de l’Etat. Il lui restait ainsi une 
somme de six milliards 375 millions pour une 
population de 31,750,000 individus. Il ran^ 
fjeait cette population en douze classes, et, en 
attribuant a chaque citoyen pour revenu la 
moyenne de la classe dont ce citoyen faisait 
paitie, il arrivait aux résultats suivants i 


n©Ki ËnUapiccs. 


ÿ-i Nombre Revenu 

a individus, pur Lie 


4. . 100,090 4,0flÛ f 

2. . 450,000 2,500 

5. , 4 50,000 1,(500 

- 4 . . 400,000 090 


850,000 


Porjnir Total 

cl par Lie. par classe. 


40 r 95 e . . . 000,000,069 

6 85 . . . 375,000,000 

2 74. , . 2 'i 0,0 ni), 000 

1 GA. , , 240,000,000 


1,455,000,000 


t 


4 
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'Classes salariées. 


Clas. 

Nombre 

d'individus. 

Revenu 
par tète. 

l-ar jour 
et par tête. 

Total 

par classe. 

5. • 

400,000 

400 f 0“ 

l r 

10 e . . . 

460,000,004 

6. * 

1,000,000 

35 0 

0 

96 . . , 

350,000,000 

7. * 

2,000,000 

350 

G 

82 . . . 

600,000,000 

•8. * 

2,000,000 

250 

0 

69 . . . 

500,000,000 

9* * 

3,000,000 

200 

0 

50 * # t 

600,000, 000 

40, , 

41. . 

7,500,000 

7,500,000 

450 

120 

0 

0 

41. . . 
33* m • 

1,425,000,000 

900,000,000 

12. . 

7,500,000 

91 25 

0 

25 . . . 

635,000,000 


30,900,000 




4,920,000,000 


M. de Morogues estimait donc la totalité de? 
salaires à h milliards 920 millions; et je répète 
que ses évaluations sur ce point conservent 
leur valeur, malgré son erreur sur la totalité 
<lu revenu brut annuel des citoyens , et, par 
suite, sur le revenu net. 

Il est vrai que, pour suivre la méthode d’é- 
valuation employée par ce statisticien et la 
compléter, il faut ajouter à cette somme de 
quatre milliards 920 millions la portion du bud- 
get répartie en subsistance à l’armée, à la ma- 
rine, et aux petits fonctionnaires publics. En 
supposant que le budget donne 305 millions 
de salaires , c’est-à-dire 305 millions passant 
fen subsistance et entretien des classes qui 
fournissent, non pas des chefs, mais des ser- 
viteurs à l’Etat (1), l’estimation de M. de Mo- 

(*) budget ig donne réellement que trois à quatre cents 
2n i .ions de salaires véritables aux classes non privilégiées; 

13 
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roques s'élèverait précisément au même chiffre 
& 5 milliards 225 millions que nous ven.!^ 
<) donner. 

Mais la différence de population, dira-t-on, 
I) puis l s 3 2 , la population a augmenté de 
t - i ux nii liions : la masse des salaires n’a-t-e!le 

pas dû augmenter? 

-^ ous répondrons hardiment que ce qui a 
augmëmé, c'est le revenu net, et non le sa- 
laire. La population s'est accrue de deux mil- 
lions, il est vrai ; mais rien ne prouve qui 
masse des salaires ait augmenté pour cela 
Comme nous sommes profondément con- 
vaincus que la misère publique a augmenté en 
même temps que la population, et non pas seu- 
lement dans la proportion de l’augmentation 
de cette population, nous regardons les cal- 
culs de M. de Morogues, en ce qui touche le 

salaire, comme une confirmation parfaite des 
nôtres. 

} Nous verrons plus loin que M. Charles Dupin 

n’estime qu’à cinq milliards ces mêmes salaires 

que nous portons à cinq milliards 225 mil- 
lions. 



mars î! donne* également trois à quatre cents millions de troî- 
toiiH'nts ou bénéfices ans fonctionnaires appartenant à ces 
classes privilégiées. Nous aurons occasion plus loin de le 
montrer. En outre, une portion considérable de la somme 
employée aux divers services publics est consommée, non pas 
improductivement si Ton veut, mais en objets matériels, pour 
les travaux publics, la guerre, la mariuç, 
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CHAPITRE XIII. 


La totalité des salaires ne s’élève qu’à cinq milliards 

deux, cent vingt-cinq millions. 


Tel est donc le résultat des supputations les 
plus larges, selon nous, que l’on puisse faire 
sur la condition des cinq premières classes que 
nous avons distinguées dans la nation. La po- 
pulation étan-t supposée de trente-cinq millions, 
plus de trente-quatre millions vivent unique-- 
ment ou principalement de salaires, et ces sa- 
laires (y compris la part de propriété afférente 
aux salariés) ne s’élèvent en totalité qu’à 5 
milliards 225 millions. Le surplus de la popu- 
lation de la France, c’est-à-dire moins d’un 
million d’hommes, disposent à eux seuls dti 
résultat de la production, ou du revenu net. Or 
nous avons déjà dit que ce revenu net de la 
France est calculé par les meilleurs statisti- 
ciens à 3 milliards 800 millions. 

Le compte en est assez facile à faire. II est 
aisé d’abord d’apprécier le revenu net de la 
propriété territoriale, d’après le montant de la 
contribution foncière. Le montant de cette 
contribution est, cette année, de 271,036,940 
francs. Or, suivant M. Humann, le revenu est 
à impôt foncier comme 6,94 est à 4. Multi- 
pliez par ce rapport 6,94 les 271 millions de 
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contribution foncière, et vous aurez, à peu de 
chose près, pour revenu du sol et des maisons, 
4 milliard 900 millions (1). C’est la moitié du 
revenu net total ; car on suppose pareil revenu 
net pour la propriété des capitaux, la propriété 
des machines, l’industrie et le commerce. 

Mais peut-être trouvera-t-on que cette der- 
nière estimation n’est basée que sur des con- 
jectures. Montrons ce que ces conjectures ont 
de fondé. 


CHAPITRE XIV. 


A combien monte le revenu brut annuel de tous ics citoyens* 


¥ 

Essayons de caïeu fer directement le revenu 
Imit de la France, ou plutôt Je revenu brut 
annuel de tous les citoyens, que nous obtien- 



(1) Des commissaires nommes en 1815 par le ministre des 
finances, en parlant des opérations cadastrales terminées pour 
■ 4 0,000 communes, évaluèrent le revenu foncier net à 
4,620,000,010 fr. Une note insérée dans les journaux le ré- 
duisait néanmoins, en 1825, à 1,582,351,355 fr., mais nous 
ne savons sur quelle autorité. En 1831, dans un discours pro- 
Tioncé à la Chambre des Députés, M. Tftiers, qui a été quel- 
jjue temps sous-secrétaire d'Etat au département des finances, 
l’a estimé à deux milliards. Nous avons déjà dit que M. Ch. 
Tuipin le porte dans ses écrits ô 1 milliard 900 millions à par- 
t r de 1830. On sait d’après quelles règles le revenu net impo- 
sable est calculé par le fisc. Ce revenu net, c’est, pour les 

terres, ce qui reste au propriétaire, déduction fuite, sur le 

produit brut, des frais de culture, semence, récolte, et entre* 

Xien. 
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drons en retranchant du revenu brut pro- 
prement dit les frais matériels de production. 
De ce revenu annuel de tous les citoyens , 
nous défalquerons ensuite les salaires, que 
nous venons d’estimer , et nous aurons le re- 
venu net. 

Or n’est-iî pas vrai que la France, à un mo- 
ment quelconque, possède, outre son sol et ses 
maisons, 1° des exploitations rurales ou pro- 
duits de l’agriculture ; 2° des exploitations in- 
dustrielles, ou produits manufacturés ; 3° des 
machines employées à cette industrie, et des 
véhicules de tout genre pour le commerce 
intérieur et extérieur, tels, par exemple, que 
les canaux, les navires de la marine mar- 
chande, etc. ; Ii° enfin une grande quantité de 
numéraire, sans compter les objets mobiliers 
proprement dits? N’est-il pas vrai que, chaque 
année, les produits ruraux sont vendus et re- 
produits, et qu’il en est de même des produits 
manufacturés ? N’est-il pas vrai aussi qu’à la 
fin de chaque année les propriétaires des ma- 
chines industrielles ou des véhicules du com- 
merce ont retiré un certain revenu du capital 
déposé dans ces machines, sans que ces ma- 
chines soient anéanties? Enlin n’est-il pas vrai 
qu’il en est de même des propriétaires de capi- 
taux, et que leurs capitaux subsistent, accrus 
d’un revenu qu’on appelle l’intérêt de l’argent. 
Voyons donc ce que rapportent de revenu 
brut ces différentes branches de la richesse 
industrielle et commerciale. 
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1® À combien faut-il estimer les produits de 

l’agriculture? 

Chaptal évaluait, il y a vingt-huit ans, le reve- 
nu brut de l’agriculture à 678,708, 885 fr. (1). 
En 1825, M. Dupin évaluait ce même revenu 
brut à 5,31; = , 163,735 fr. (2). Mais, comme 
il ne portait alors le revenu net qu’à 
4,626*000,000 (3), et que, dans ses écrits 
postérieurs, il l’a porté avec raison à 
1,900,1 00, 000 (4), il faut augmenter en pro- 
portion son estimation du produit brut, ce qui 
relèverait à près de 6 milliards. Un ouvrage 
anglais, Y Encyclopédie Britannique, surpasse 
encore, et de beaucoup, cette estimation; 
mais nous ne nous arrêt ms pas à des calculs 
peu assurés. En 1S32, M. Haspail , se basant 
sur les travaux de Chaptal , estimait le pro- 
duit des principales exploitations rurales, en 
moyenne, à 5,186,590,523 fr* (5). M. Balbi 


(1) De V Industrie Française, tom. I, pag. 238. — Chaptal 
estimait les Uais de production, c'est-à-dire les semences, le 
salaire des ouvriers agriculteurs et des journaliers, la nourri- 
ture des familles de fermiers, la réparation des bâtiments, et 
les pertes par la mortalité des bestiaux, à 3,334,005,515. Le 
produit net imposable était, suivant lui, de 1,344,703,370 fr* 

(2J Forces productives et commerciales de la France , loin, 
II, pag. 2G3. 

(■•)) Il adoptait pour ce cîiiitre IVstimntioji dés comin 'spires 
nommés en 1815 par le ministre des finances. ( Voy. la note 
. de la page 190. ) 

(4) Dans un Rapport à la Clmm' re les députés, le 14 avril 
4831, VI. Ou pin a évalué ce revenu net tcuîtoiiai imposable 
à 1,9112,0011.000. 

(5) Cours d’ Agriculture, pag, 200, 
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fixe ce produit à 5,250,000,000 (1). M. i i- 
tens a obtenu pour résultat de ses laborieuses 
recherches îe chiffre de 5,553,010,911 pour 
le revenu territorial de l’année 1815, et celui 
de 6,728,760,822 pour le même revenu en 
1835 (2). Suivant lui, l'augmentation de l’une 
de ces années à l’autre aurait été de 21 pour 
cent. 

En prenant les plus certaines de ces diffé- 
rentes évaluations, il faudrait estimer le re- 
venu brut de l’agriculture h 6 milliards. Mais 
il faut défalquer un milliard pour les semences, 
la dépense des animaux travailleurs, les pertes 
causées par la mortalité sur ces animaux, et 
les frais du matériel agricole (3). Le revenu 
brut pour les hommes serait idpnc de 5 mil- 
lia rds. 

La Statistique de la France , celte œuvre 
o icielle que publient depuis plusieurs années 
les divers ministères, et qu’on distribue aux 
Chambres, confirme, si nous la comprenons 
bien (4), cette évaluation. 


(1) Abrégé de Géographie , pag. 123. 

(2) Essai comparatif sur la formation du revenu de la 
.France en 4815 et 1835. 

(3) M. Ch. Dupin estime, d’après les bases données par 
Chaptal, la totalité de ces frais à 922 millions seulement. 

(4 Celte Statistique aurait besoin d’an texte explicatif des 
tableaux publiés; plusieurs statisticiens en ont déjà fait la re- 
marque. Ce gigantesque travail, exécuté sur des masses de 
documents administratifs, laisse dans beaucoup d’incertitudes. 
Les résultats présentés se rapportent-ils à des années certaines, 
et d’un tableau à l’autre ces années ne diffèrent-elles pas? ou 
bien, ce qui est plus probable, soul-ce des moyennes que 
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Suivant cette Stalisiiquc, la valeur totale de 
la production annuelle de tout le domaine 

agricole, cultures diverses, pâturages bois 
jardins, etc. est de 4,527,097,090 % D ot 
ï valeur tota,e chaque sorte d’animaux do- 

"SSéoS ;: 870 - 672 - 369 *• < 2 >- 

''f ®em».cavi'a 8 e (3), la valeur to- 
e de Ja production annuelle des cultures 
excède la valeur totale de la consommation des 
produits agricoles de 561,151,112 Prenons 

cette différence pour la valeur des semence 

p.us une réserve ou excédant disponible. ” 
Enfin, suivant ce même ouvrage (4), la 
leur totale de chaque sorte d’animaux dômes- 
tiques excede le revenu total donné par ces 

animaux de 1,103, 320, SIS. Prenons cette dit- 

ferênee pour la valeur de la réserve nécessaire 
, s an,i naux < (ornes tiques d’une annéeàl’autrc 

piits un excédant disponible. > 

En ajoutant ces deux différences, on obtient 
1,664,4 71,630. uc 


*’ nn a calculées? aîais, dans ce cas, sur combien d’années et 

')' l ,' 0n . f ;“ ,ce <; alcul ? Espérons queM. Mo- 
_ tle Jonm-b, I infatigable stntislicini qui a présidé à cette 

dt mil r ^r a, v Mai3le ’ la I cum l )IéUia P a >- un volume propre à en 
donner définitivement la clef, à eu éclairer l’emploi, et à nié* 

sei ^ r par conséquent des erreurs auxquelles ces cliiOies oili- 

ci > s donneraient lieu par leur autorité même# 

(i) Agriculture, tom. IV. TablcauXVI. 

( ~) H>id> , Tableau XX. 

t-»J Ibid. t Tableaux V IÏI et XII comparés, 

'a) Ibid . , Tableaux XX et XXI ; comparés* 
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Et en défalquant ce nombre de la valeur 
totale des cultures et animaux domestiques, ou 
a pour résultat 4,733,197,829 fr. 

Mais évidemment il reste dans ce résultat un 
excédant de richesse disponible, qui n’est pas 
séparé des frais de semences ni des autres frais 
nécessaires. La Statistique officielle confirme 
donc pleinement l’évaluation que le revenu 
brut de l'agriculture, défalcation faite des trais 
de semences , des réserves nécessaires , et des 
frais divers du matériel agricole, ne s’élève pas 
à moins de cinq milliards. 

Il serait même plus vrai de dire que cette 
Statistique officielle élève ce revenu de ragri- 
culture à 5 milliards et demi. En effet les va- 
leurs qu’elle indique sont les prix de première 
main , et non les prix de marché et de com- 
merce ; ce qui fait évidemment une grande 
différence. On peut en juger par cette Note ou 
Avertissement placé dans la Table des matières 
du troisième volume de V Agriculture : « Il 
» n’est pas inutile de rappeler que , parmi les 
j> données statistiques, celles qui expriment les 
j> quantités méritent la prééminence sur celles 
» qui indiquent ees valeurs. Les premières sont 

• des énumérations de faits matériels, des chit- 
b fres de compte , dans lesquels l’erreur est 
b palpable. Les autres sont des appréciations* 

* des applications d’un prix dont la détermina- 
» tion est souvent difficile et hasardée, surtout 
» s’il représente une moyenne. Voici comment 
b on a procédé ici, pour éviter autant que pos- 
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>> sible ces inrom Vents l'oe rnvèstfgation a 
» constaté quels sont, dans les 37,000 commu- 
t> nés du royaume , les quantités et les prix 
» moyens de toute la production rurale. La 
» valeur de chaque production a été fixée par 
» le prix qu’on y met dans ta localité. Ce prix 
» est donc celui de première main , et non un 
» prix de marché ou de commerce , qui s’aug- 
» mente par les transports, les frais de vente, les 
» gains mercantile. s, et la concurrence. Une 
« autre circonstance, qui rend moindre encore 
» les prix adoptés, c’est qu’ils appartiennent à 
» l’année 1839, qui est une époque d’abon — 
» dance beaucoup plus favorable que les an - 
» nées suivantes. Pour rapprocher, si Ton veut, 

» les termes acquis par les prix de production 
de ceux soumis à l’iniiuence des éventualités 
i> ou à la plus-value des grands centres de con- 
» sommation, on peut ajouter, selon les occur- 
» rences, un ou deux dixièmes aux valeurs 
*> primitives , et les modifier ainsi très facile- 
® ment , pour les ramener à des termes d’ac- 
* timli m (1). » En modifiant ainsi le terme de 
Æ,733, 197,829 , qui nous paraît être le terme 
minimum du revenu territorial à conclure des 
tableaux de la Statistique officielle, défalcation 
faite des semences , des réserves nécessaires, 
<les frais divers du matériel agricole, et même 
d un excédant de richesse disponible , on ob- 



(I) Agi icutiuve, tom, III, table des pag, îx. 
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tiendrait un revenu bien supérieur à cinq mil- 
Pards, puisqu’il serait de 5 milliards 680 mil- 
lions si on l’augmentait de deux dixièmes , et 
de cinq milliards 206 millions et demi si on 
se bornait à l’augmenter d’un dixième. 

Mais il ne s’agit là que des produits ruraux, 
€t encore mauque-t-il plusieurs branches im- 
portantes, telles que le produit des abeilles, 
cire et miel, estimé à 6 millions ; la soie, dot 
le revenu est estimé 20 à 25 millions, et bien 
d’autres productions. Quant au revenu du sol, 
par l’exploitation de la houille, ‘du minerai de 
fer, du sel, de la pierre à chaux et à plâtre, de 
la pierre de taille, de l’argile, et en général de 
toutes les matières minérales, il n’est pas com- 
pris dans ces cinq ou six mil iards; or, c’est 
une valeur de plus de 420 millions. Il en est 
de même de la pêche fluviale et m ritime, 
qu’on estime à 140 millions. Enfin, le revenu 
des maisons des villes, et en général de toutes 
les propriétés bâiies, forme un autre chap 
d’au moins 220 millions, puisque ce chiffre 
est le minimum donné par la contribution fon- 
cière, d’après Févahiati on toujours restreinte 
des propriétaires (1). 

On ne trouvera donc pas mauvais que, nous 


M) D’apièsla Stçiihuqutcfftnelle, la partie de la contribu- 
tion fonttfXL i Rercntt ùl* p* upneic» bttlies esi de 32,196, 7i3 
fr.i ce ou? e i p<èt le rapporj CS., donne fcnvuou 220 mil- 
lions W&i. i es* nototrv qnt ’t-* dec»a , 'àttons des [>'( put- 
d- ns. tco dan. iej suî l- CjtoU't de !tur it'cnu 

ccDi te u tel îriùCcueuttS* 
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contentant de modifier d’un dixième îe chiffre 
■ minimum des produits ruraux proprement 
dits donné par les tableaux de 'a Stcitistîoue 
officielle, et n’élevant qu’à 1 milliard tout le 
leste de 1 exploitation du sol non compris 
dans ces produits ruraux proprement dits, 
nous supputions à 6 milliards 206 millions le 
revenu territorial pris dans son ensemble, dé- 
duction faite des semences et des frais d’entre- 
tien. 

2» A combien faut-il estimer les produits 
manufacturés? 

'après Gbaptal , le revenu industriel de la 
France, à l'époque où il écrivait, s’élevait à 
1,820,102,409 fr. Mais Chaplal , dans ce re- 
censement, a négligé une foule d’industries, 
et ne s’est vraiment attaché qu’aux manufac- 
tures^ M. Duteiis a dressé, dans son ouvrage 
déjà mentionné, un état des produits à ajouter 
au revenu industriel de Gbaptal, qui n’est 
guère moindre que ce revenu môme. En 
somme, cet auteur élève le revenu industriel 
en 1815 à 2,8(51,58<*,733. Il est vrai qu’il 
faut défalquer de cette somme les matières 
premières montant à 713,306,214. Le revenu 
industriel en 1815 aurait doue été, suivant 
M. Dutens, et d’après les bases mêmes de 

Gbaptal complétées, de 2,148,274,524. Or, 
depuis cette époque, l’industrie a pris un 
énorme développement ; l’invention ou l’em- 
ploi d une multitude de machines, et en parti- 
culier de la machine à vapeur, ont ouvert una 
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ère nouvelle. On ne doit donc pas s’étonner 
du résultat auquel est arrivé M. Dutens, en 
comparant l’année 1S35 à l’année 1815. Sui- 
vant ses ca ! eu!s, le revenu industriel se serait 
accru, en vingt ans, de près de 37 pour cent. 

Il résulte du tableau détaillé qu’il a dressé 
pour 1835, que la valeur totale du revenu in- 
dustriel aurait été de 3,938,135,965, ou, en 
retranchant la valeur des matières premières et 
des combustibles f montant à 1,405,076,309) , 
de 2,533,059,566 fr. Cette somme représente 
fia valeur totale du revenu net des chefs d’in- 
dustrie, plus l’intérêt des capitaux, et la main- 
d’œuvre. En admettant les calculs de M. Du- 
tens, elle serait à porter tout entière au re- 
venu annuel général des citoyens que nous 
supputons en ce moment. Nous la réduirons 
a 2,50(1,000,000, comptant le surplus de 33 
millions pour la réparation annuelle de l’ou- 
tillage industriel. 

3° A combien faut-il estimer le produit des 
capitaux ou du numéraire? 

Ce n’est pas, certes, que nous voulions faire 
entrer le produit de tout le numéraire dans le 
revenu brut. Ce serait faire un double emploi; 
car ce numéraire étant en grande partie em- 
ployé dans la production agricole et indus- 
trielle se trouve représenté, quant à son pro- 
duit, par les produits ruraux et industriels. 
Riais n’y a-t-il pas une portion de ce numé- 
raire qui n’est pas employée directement dans 
ce que l’on nomme la circulation, et qui donn^ 
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lieu à un bénéfice tout-à-ftït en dehors des 
bénéfices de l 'agriculture, de l’industrie, et du 
commerce? C’est de celui-là uniquement qu< 
nous voulons supputer le revenu. 

Le nu méraire de France se compose d’abord 
du numéraire proprement dit , ou de l’argent 
monnayé. Tout le inonde sait que la France 
est le pays du inonde le plus riche sous ce 
rapport. 1/ Angleterre a à peine chez elle, en 
monnaie d’or et d’argent, 50» millions (1) ; if 
est vrai qu’elle supplée à ce moyen d’cchangc 
par près de deux milliards de papier de ban- 
que. En France, au temps de Law, la circula- 
tion de l’argent monnayé était estimée à 1 
milliard 200 millions. En 1782, Necker I’éle- 
vaità2 milliards 200 millions. Aujourd’hui, 
les statisticiens la portent à trois milliards ; eî 
c’est uniquement par timidité (jùTls n’osenl 
pas l’élever plus haut. Car il est démontré, 
par les registres des hôtels de monnaie, que la 
quantité d espèces d’or et d’argent fabriquées 
selon Je système décimal depuis le commence» 
ment du siècle, jointe à la monnaie de billon 



fl) Il ne s’agit là que des monnaies d’or el d’argent* la 
somme totale du numéraire monétaire qui ciicule en Angle* 
terre esi environ du doub T e. Adam Smith Vév atuail *de son 
temps a 30 millions sterling, ou 750 millions de francs. M. Mi* 
chef Chevalier, dans ses Lettres sur V Amérique du lAoret 
(lom. I) , suppose que ce numéraire s'est accru jusqu’à 1 

milliard. Ceux qui le por lent *c plus haut ne l’évaluent pas ïà 

plus de 4,200 millions. 1 

... 






























DE LA PLOUTOCRATIE. 207 

et de cuivre, s’élève à 14,761,264,590 (1). 
Supposons donc avec eux trois milliards seu- 
lement. Mais est-ce le seul numéraire que nous 
ayons en France? 

Nous venons de dire que l’Angleterre sup- 
plée à l’argent monnayé par du papier de ban- 
que. Nous n’avons rien, il est vrai, en France 1 
de comparable au papier-monnaie d’Angleterre 
et d’Amérique 2). Ce n’est donc point de ce 
genre de numéraire fondé sur le crédit que 


(1) On peut en voir le détail dans un ouvrage intéressant 
qui vient de paraître sous ce titre: Tableau de la dette pu- 
bliques et des misères du Trésor . (Chez Paulin, libraire- 
éditeur, rue de Seine.) 

(2) Pour notre pari , nous ne croyons pas que ce soit un 
mal pour la France que de ne pas connaître ce système. Le 
numéraire est assez abondant en Fronce. Nous savons bien 
que les économistes à la suite de l’Angleterre ne cessent de 
pleurer, depuis trente ans, sur l’absence des banques. Mais 
vraiment le mal est-il là ? On produit déjà trop pour le mal- 
heur des serfs de l’industrie, parce qu’on produit mal. Le 
mal est dans le nombre restreint des véritables consomma- 
teurs, c’est-à-dire de ceux qui participent au revenu net. Les 
banques rendraient plus affreuse encore la condition de l’im- 
mense majorité de la nation. Il en résulterait des crises com- 
merciales de tout genre. Quoi qu’il en soit, il est bien certain' 
que nous ne connaissons pas en France le papier de crédit ou 
de banque. La Banque de France, qui serait mieux nommée 
la Banque de Paris, est Bée par des statuts si méticuleux, 
qu’elle n’est réellement pas ce que les Anglais appellent un 
agent de circulation. Elle prête à ceux qui ont, et joue,, 
comme on Va dit, le rôle d’une compagnie d’assurance ayant 
pour objet d’assurer ce qui ne risque rien. Quant aux maisons 
de banques particulières, elles dépendent plus ou moins de la 
Banque de France, et gravitent dans son système. La nou- 
velle maison de banque de M. Laffitte a essayé une innova- 
tion, mais qui s’est fort restreinte dans la pratique. 
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nous voulons parler. Mais notre dette publique 
ne constitue-t-elle pas une sorte de numéraire? 
Tous les ans ie Trésor paye 215 millions pour 
rintérêt de ce qu’on nomme la dette perpé- 
tuelle. Ces 215 millions représentent un capi- 
tal de plus de cinq milliards. Ce capital a ses 
propriétaires, qui en touchent la rente; ce ca- 
pital, fondé sur l’idée qu’on se fait de la fortune 
de la France, est aussi réel que la propriété 
immobilière elle-même. N’es t— il pas vrai, en 
eî 'et, qu’une inscription de rente sert de ga- 
rantie comme un immeuble? En ajoutant donc 
ces cinq milliards aux trois milliards de circu- 
lation, il est incontestable qu’il y a en France 
un capital , en numéraire ou en crédit, mon- 
tant à huit milliards. Nous supposerons que 
les trois milliards en circulation , étant repré- 
sentés par les produits ruraux et industriels, 
ainsi que par les opérations de commerce qui 
donnent une valeur à ces produits, ne doivent 
pas figurer pour leur chef dans le calcul que 
nous faisons du revenu brut. Mais assurément 
la rente doit y figurer; car le crédit public 

équivaut à la création d’un numéraire véri- 
table. 

On connaît la querelle des économistes sur 
le crédit public. Certes, ce n’est pas ici le lieu 
de l’exposer; mais pourtant il nous est impos- 
able de la passer absolument sous silence : 
car on nous en ferait peut-être une grave ob- 
jection, Avons- nous réellement le droit de 
supputer* comme un revenu véritable, le résul- 
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tat du crédit public , et ne tombons-nous pas 
dans une grossière erreur, en calculant comme 
un actif cette rente, qui est bien un passif cha- 
que année au budget? C’est la production qui 
paye annuellement celte rente : comment donc 
pouvons-nous sérieusement l’ajouter à la pro- 
duction, comme si elle était elle-même un pro- 
duit? Telle est l’objection que ceux qui ont lu 
les ouvrages de M. de Sismondi et de quelques 
autres économistes ne manqueraient pas de 
nous faire, et par laquelle ils prétendraient 
renverser nos calculs. Il ne faut pas qu’il reste 
le moindre doute sur la nécessité de supputer 
comme un revenu véritable, et tout^aussi véri- 
table que les produits ruraux et industriels, le 
résultat du crédit public, c’est-à-dire au mini- 
mum la rente perpétuelle ou consolidée. Car 
c’est par grâce, pour ainsi dire, que nous lais- 
sons de côté la dette flottante, et d’autres par- 
ties encore de la dette publique. En cela, nous 
négligeons une somme considérable, immense, 
qu’assurémeut nous pourrions faire entrer en 
ligne de compte, parce que cette portion de la 
dette publique est aujourd’hui, dans ’opinion 
de tous, assimilée à la dette fondée ('!). Mon- 
trons donc, mais en quelques mots seulement, 
et en demandant pardon au lecteur pour cette 


(I) La dette publique totale est aujourd’hui de 362 millions* 
tandis que la dette dite perpétuelle n’est que (le 215 millions* 
Différence, 147 millions. 

Vx 


i. 


210 DE LA PLOUTOCRATIE 

digression nécessaire, l'erreur et le manque 

de jugement de certains économistes sur cette 

question , afin de mettre notre calcul hors de 
controverse. 

M. de Sismondi a écrit sérieusement : <r Une 
» nation qui a 20 millions de francs de revenu, 
» et qui ne doit rien, est plus riche qu’une na- 
» tion qui, sur trente millions de revenu, do't 
» dix millions, pareeque les frais de gestion 
» s’augmentent avec le revenu brut , et soit 
* une perte pour tout le monde. Donc Alexan- 
» die Hamilton est tombé dans une erreur 
grossière et dans une pure illusion (1). C r 
c’est lui, i\I. de Sismondi, qui tombe daus une 
erreur, et qui est dupe d’une illusion. Alexandre 
Hamilton a montré, sur ce point, une intel- 
ligence bien plus solide que celle du critique 
qui le tance si vertement. Cet Alexandre lia- 
milton était un secrétaire de la trésorerie des 
Etats-Unis, qui , dans des Rapports adressés à 
la Chambre des Représentants, avait émis ce 
principe ; « Il y a une espèce de capital, actuel- 
» leràent existant dans notre république , qui 
» exclut toute inquiétude sur le manque de û- 
» pilai : c’est la dette fondée.» Aux yeux de 
M. de Sismondi et des économistes de son opi- 
nion, cette dette fondée n’est qu’une quantité 
négative . « Quoi ! s’écrient-ils, peut-on con- 
• fondre une quantité négative avec une quan- 
» tué positive , le passif avec l’actif d’une 


(i) Nouveaux principe} d’ Economie politique, p. 231-235*. 
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d nation f l) ! » Eh ! sans doute , Iorsque.ee 
prétendu passif est un actif éternellement re- 
produit:. Le Juif errant a toujours cinq sous 
dans sa poche ; aussitôt qu’il a dépensé ses 
cinq sous , il les retrouve dans sa bourse par 
miracle. Peut-on dire au Juif errant que ces 
cinq sous qui lui sont éternellement prêtés, 
mais qu’il dépense aussitôt qu’il les a, ne sont 
qu’une quantité négative . Il les dépense, il est 
vrai, et en ce sens il ne les a, pour ainsi dire, 
jamais. Mais s’il les dépense, c’est parce qu’il 
les a, et, en ce sens, ces cinq sous* sont une 
quantité très positive. Une nation qui aurait 
trente millions de revenu, avec une dette de 
dix millions, serait, quoi qu’en dise M. de 
Sismondi , plus riche qu’une nation qui aurait 
vings millions de revenu sans aucune dette ; 
car elle aurait, de plus que l’autre, dix millions 
continuellement à sa disposition, comme le Juif 
errant a toujours cinq sous. Qu’importent les 
frais de gestion, qu’oppose M. de Sismondi, si, 
par un bon emploi de cette avance perpétuelle, 
cetie nation fait un bénéfice bien au-delà de 
ces frais? On ne dit pas assurément qu’une 
nation qui a une dette n’ait pas une dette. Mais 
on dit que cette dette étant fondée , c’est-à-dire 
assurée aussi bien dans l’opinion que légale- 
ment , manifeste une richesse qui autrement 
resterait latente et sans effet utile dans la pro- 
duction. II est bien sûr, par exemple, que la 
— 

(1) Nouveaux principes d* Economie politique, p, 230*. 
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France serait plus riche, si , sans que son re- 
venu annuel diminuât, elle n’avait pas sa rente 
à payer. Mais la supposition est absurde : car 
si elle n’avait pas sa rente , elle n’aurait pas 
reflet utile du capital que représente cette 
rente , et par conséquent elle n’aurait pas la 
quotité actuelle de son revenu. Dire que la 
France est bien malheureuse d’avoir à payer 
deux cent quinze millions de dette fondée, c’est 
dire que la France est bien malheureuse d’a- 
voir, outre son numéraire et ses produits an- 
nuels, cinq milliards de capital à sa disposition 
perpétuelle. Qu’importe que chaque année, ou 
plutôt à chaque instant, elle soit obligée de 
paver, sur sa production annuelle, l’intérêt de 
ce capital , puisqu’à chaque instant aussi elle 
touche, et toujours en avance, le revenu de ce 
capital fondé, absolument comme un proprié- 
taire touche le revenu de sa propriété ! Toute 
la question est dans ce mot fondé. Si les in- 
scriptions de rente aujourd’hui existantes en 
France cessaient d’inspirer confiance , il est 
bien certain que, le capital n’existant plus réel- 
lement, ses effets disparaîtraient, et que la 
France, obligée de payer l’intérêt de sa dette, 
sans en recueillir le fruit, n’aurait qu’un passif, 
au lieu d’un actif. Mais tant que le crédit est 
véritable et fondé en fait comme en théorie, le 
capital le la rente est un vrai capital, ajou- 
té à toutes ses richesses manifestées d’une 
nation. Qn peut donc l'aire abus du principe 
d I lamilton ; mais ce principe est d'une in- 
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contestable solidité, réduit à de justes limites. 

Nous n’eu dirons pas davantage à ce sujet. 
Les abus théoriques qu’on a pu tirer du prin- 
cipe, la mauvaise application qu’on en a faite, 
tous les maux qui sont sortis de là pour la 
France , comme pour l’Angleterre , et pour 
toutes les- nations dotées aujourd’hui de fonds 
publics, ne nous occupent pas ici. L’explication 
du fait économique dans lequel le crédit fondé 
prend sa source ne nous importe pas davan- 
tage. Il est bien certain que ce crédit a sa 
source dans une richesse réelle, qui se mani- 
feste par lui. L’accumulation séculaire d’un 
excédant de la production sur la consomma- 
tion , s’ étant incarnée dans des richesses mo- 
bilières de tous genres, est la base profonde et 
cachée du crédit des nations. Chacun sent que 
la France , par exemple , est bien plus riche 
que ne l’indique sa production annuelle , et 
que, si elle voulait manifester celles de ses ri- 
chesses de tout genre qui n’entrent pas habi- 
tuellement dans la circulation, elle montrerait 
une valeur de produits accumulés qui excéde- 
rait infiniment cette production annuelle. De 
là son crédit. Ce crédit est fondé en même 
temps sur sa vitalité comme nation, sur la foi 
dans son avenir, sur la loi certaine de l’accrois- 
sement de la production de siècle en siècle, 
d’année en année. La France a foi en elle- 
même , et elle se crédite à chaque instant du 
montant de sa dette publique. 11 en résulte 
une avance perpétuelle qui est véritablement 
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«n revenu d'une richesse réelle bien que ca- 
chée, et un revenu aussi véritable que celui 
tle la production agricole ou industrielle. Ce 
dernier n’est-il pas, lui aussi, consommé aus- 
sitôt que produit? L’objection tirée du paye- 
ment annuel de la rente contre la valeur posi- 
tive du crédit public conduirait donc égale- 
ment à conclure que la production rurale , 
industrielle, commerciale, n’est qu’une chimère 
et une quantité négative ; car ce qui fait que 
le crédit public fondé est véritablement pro- 
ducteur et positif est précisément la même 
chose qui fait que le numéraire proprement 
dit est producteur, on que la production agri- 
cole et industrielle est positive et non négative. 
'{Pourquoi, en effet, le capital est-il producteur ? 
«parce qu'il préexiste à son emploi. Pourquoi la 
production agricole ou industrielle est-elle une 
production, et non pas une chimère ? parce- 
■qu’elle préexiste à la consommation qui la dé- 
truit ou la transforme ? De même, le crédit est 
îe crédit, et n’est pas une chimère , un passif, 
une quantité négative, parce qu’il préexiste au 
payement de l’intérêt de la dette, et lui survit, 
à cause de sa perpétuel lêcenaissance et de son 
immortalité. Voilà ce que n’ont pas compris 
M. de Sistnondi et quelques autres écono- 
mistes, mais ce qui est incontestable. 

Nous regarderons donc comme certain que 
la dette perpétuelle, sinon toute ou presque 
toute la dette publique, doit figurer au revenu 
brut annuel des citoyens; et, négligeant eoncre 
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ici comme dans toutes nos supputations une 
•somme importante ( afin qu’on voie bien que 
c’est un minimum , et non un maximum, que 
nous déterminons) , nous porterons au mon- 
tant de cette rente, c’est-à-dire à 215 millions, 
le produit annuel dos capitaux, indépendam- 
ment de la part qu’ils ont dans le revenu brut 
de l’agriculture, de l’industrie, et du com- 
merce. 

Ii° Enfin, à combien faut— il estimer îe pro- 
duit du capital placé dans les machines indus- 
trielles ou commerciales de tout genre, dans 
les canaux , dans les chemins de fer aujourd’hui 
exécutés, dans les navires de la marine mar- 
chande, etc. ? 

Il faut faire ici la même distinction que pour 
le numéraire. 11 y a une portion de ces machines 
dont le capital, de même que l’intérêt qu’i! 
rend, figurent à l’état latent dans les produits 
ruraux et industriels. Ainsi, quand Chaptal dit: 
Les manufactures de coton rapportent en 
produit brut 200 millions, il comprend qu’une 
partie de celte somme est employée à payer 
l’intérêt du capital des machines; c’est un des 
articles de ce qu’on appelle frais de fabrication. 
Mais ces produits ainsi vendus circulent ensuite 
partons les véhicules du commerce, et rap- 
portent, en raison de cette circulation, aux 
propriétaires de ces véhicules. Nous suppose- 
rons que, relativement à tout ce qui se vend 
et se consomme à T intérieur, le prix du trans- 
port est représenté par le prix des marc ha n- , 
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dises , et se trouve implicitement compris dans 
le revenu agricole et industriel. Mais il n’en 
est pas de mêt ie pour ie commerce extérieur. 
Lf-s propi'iHaires des navires marchands (1) 
et les propriétaires des magasins d’entrepôts 
(< de roulage, etc., perçoivent une 

somme qui représente l’intérêt du capital de 
J leurs navires et de leurs voilures, accru d’un 
certain bénéfice pour les soins qu’ils donnent 
a ce transport. M. Dutens estime ce bénéfice 

auquel donne lieu le commerce extérieur à 250 
millions. 

Nous laissons de côté tout le reste de la ri- 
chesse mobilière. Nous supposerons tout le 
ouip us de cette richesse complètement impro- 
clucr.f, quoique celte supposition ne soit pas 
exacte, Eh bien, cette base admise, la France 
se trouve posséder un revenu brut de plus de- 
neuf milliards, déduction faite dps semences 
cle 1 agriculture, de la nourriture des animaux: 
travailleurs, de l’entretien du matériel agri- 

w»l e ’fi e - l ’f nm ; t,en du matériel industriel et 
des véhicules ou commerce. En voici le ta- 



Produits territoriaux 
raie , revenu des 


(sol, exploitation tniné- 
maisons , produits ru- 



* a mar ' ne commerciale de France est an 
«eaux lU * enVlrOÛ 46,000 navires, jaugeant 720,000 tou* 


I 


217 


DE 


LA PLOUTOCRATIE. 


raux ) (3, 200, 000, OOO 

Produits industriels. . . . 2,500,000,000 

Rente perpétuelle 215,000,000 

Bénéfices des transports, . . 250,000,000 


Total. . . 9,171,000,000 


Ur, si de ce revenu brut nous retranchons 
les cinq milliards deux cent vingt-cinq millions 
employés comme salaire à la subsistance des- 
cinq premières classes de la population, il nous 
restera trois milliards neuf cent quarante-six 
millions de revenu net. L’bypü thèse que le 
revenu net est, au minimum, de trois milliards 
huit cents millions est donc pleinement con- 
firmée par le calcul du revenu brut. 


CHAPITRE XV, 


RI. Ch. Dupin «lime le revenu brut annuel de tous les 
citoyens à neuf milliards au minimum. 


Nous tenons à montrer que nous ne nous 
avançons pas au hasard ; que nos assertions 
sont non seulement revêtues de preuves direc- 
tes, mais appuyées d’autorités. 

SI. Charles Rupin a fait des recherches sur 
ce même revenu brut annuel des citoyens, 
c’est-à-dire sur le revenu brut proprement dit* 
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déduction faite des frais matériels de îa pro- 
duction. Nous ignorons la méthode qu’il a sui- 
vie et les bases de ses supputations; mais voici 
les nombres qu’il donne : 


Hevenu brwî «sjmecî ciîayeiîg. 

Sous Louis XVI, en 1780. . 6,011,000,000 liv. 

— — en 1790. . 6,655,000,000 

Sous le Consulat, en 1800. . 5,602,000,000 fr. 
Sous l’Empire, en 1810. . . 6,270,000,000 
Sous Louis XVI H, en 1820 . 7,862,000,000 
Sou LouisdPhjjippe, en 1830. 8,800,000,000 

M. Dupin estimait donc qu’en 1830 le re- 
venu brut annuel de tous les citoyens, c’est- 
à-dire le revenu brut proprement dit, après 
défalcation des semences et des frais matériels 

de la production, s’élevait à huit milliards huit 
cents millions. 

Mais d après le tableau d'accroissement, de 
■dix en dix ans, que donne M. Dupin, ce revenu 
Jmit de tous les citoyens serait aujourd’hui de 
neuf milliards, au minimum . Car si, de 1820 
à 1S30, l’accroissement a été de 938 millions, 
après avoir été dans la période décennale anté- 
fïe^Jtpltis d un milliard et demi, .et dans 
les trois autres périodes décennales antérieu- 
res de 066, de 767, et de 868 millions, il est 
impossible de supposer que de 1830 à 1860 il 
n’ait pas été au minimum de 500 millions, en 
admettant même une loi de décroissance, A ce 
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S» 

compte, ce revenu serait aujourd’hui (le neuf 
milliards 300 millions. 


CHAPITRE XVI, 

M. Cb, Dupîo Q’csUtüe ta masse jçeneraie oes salaires qu’à 

cinq milliards. 

Nous avons déjà dit que M. Dupin estime le 
revenu net à 3 milliards 800 millions , savoir : 
4 milliard 900 millions provenant de la pro- 
priété foncière, et 1 milliard 900 millions 
provenant de la propriété industrielle ou mo- 
bilière. Or nous venons de voir qu’il estimait 
en 1830 le revenu brut annuel de tous les ci- 
toyens à 8 milliards 800 millions. 

La différence entre 8 milliards 800 millions 
et 3 milliards SQn millions est cinq milliards. 

Donc M. Dupin n’estimait en 1830 qu’à 
cinq milliards la masse générale des salaires. 

C’est 225 millions de moins que nous ne 
Lavons estimée. 

En supposant que, vu l'accroissement de- 
puis 1830, M. Dupin estime aujourd’hui le 
revenu brut à neuf milliards, ou plus, l’aug- 
mentation ne porterait pas sur les salaires, 
mais sur le revenu net ; et M. Dupin serait 
obligé d’avouer que le revenu net est aujour- 
d’hui accru de cette augmentation ; car il lui 
serait difficile de prouver que les salaires, in- 
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cessainment réduits par Ja concurrence des 

ouvriers entre eux et des machines, aient aug- 
menté dans Ja même proportion , ni même 

qu'ils aient augmenté. 

En résumé donc , il résulte des données 
fournies par M. Dupin, que le revenu brut an- 
nuel de tous les citoyens est, au minimum . , de 
neuf milliards, et que Je revenu net des privi- 
légiés est, au minimum , de trois milliards huit 
cent millions ; mais il n'en résulte aucunement 

que les salaires excèdent en totalité cinq mil- 
liards. 


CHAPITRE XVII, 


Réponse à une objection* 

, ' t. ' — \ < | * 

Nous ne voulons pourtant rien dissimuler; 

car nous ne prétendons nous couvrir de l’auto- 

rt é dont jouit M. Dupin qu’à bon droit et sans 

aucune feinte. Nous devons donc confesser eue 

probablement M. Dupin, bien que ses évalua- 

tl0 PJ confirment les nôtres, ne poserait pas le 

chiffre du salaire en face de celui du revenu 

nef précisément comme nous. En voici 1a 
raison. 

Nous avons compris dans les salaires non 
seulement la classe des prolétaires agricoles 
inscrits sur les registres de l’impôt foncier 
pour des cotes de 5 francs en moyenne, mais 
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encore tous les très petits propriétaires qui 
payent des cotes de 20 à 100 fr, La part de 
propriété foncière de ces prolétaires et de ces 
très petits propriétaires est, d’après les registres 
de contribution, d’environ 800 millions; ce 
qui est beaucoup en soi , mais ce qui est très 
peu relativement à chacun, puisque, vu leur 
nombre, la part de chacun en moyenne ne 
s’élève pas à 40 francs de revenu. Or, si M. 
Dupin avait à se prononcer sur ce qui revient, 
d’un côté aux 196,000 chefs de famille com- 
posant la grande et moyenne propriété, et de 
l’autre au reste de la nation, peut-être com- 
mencerait-il par déduire, des 3 milliards 800 
millions du revenu net, ces 800 millions affé- 
rents aux prolétaires agricoles et aux très petits 
propriétaires fonciers , parccqu’en effet ce 
sont eux qui directement les perçoivent. Ces 
800 millions se trouveraient ainsi ajoutés aux 
cinq milliards que M. Dupin donne aux sa- 
laires; et voici, en définitive, comme M. Du- 
pin poserait le chiffre du salaire en face du 
chiffre du revenu net. 

D’un côté, la moyenne et grande propriété, 
représentée par 196,000 chefs de famille, et 
s’élevant en totalité à moins d’un million d’in- 
dividus, aurait 3 milliards de revenu net; 

Tandis (pie le reste de la nation aurait, tant 
en salaires qu’en revenu foncier, 5 milliards 
800 millions. 

Mais si M. Dupin raisonnait ainsi , ou plutôt 
si quelqu’un raisonnait ainsi d’après les évalua- 
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tions données par M. Dupin* ii tomberait dans 
une grande erreur. 

En effet, pour qu’il en fût ainsi , il faudrait 
que les 190,000 propriétaires, grands et 
moyens, et leurs familles, vécussent comme 
vivait autrefois la haute noblesse ou le clergé, 
sans aucune fonction agricole, mercantile, oit 
industrielle. Alors on pourrait es borner à leur 
revenu net; et de ce que la part de propriété* 
foncière afférente aux prolétaires agricoles et 
aux très petits propriétaires est de 800 mil- 
lions, on pourrait conclure que celte somme 
vient s’ajouter à la somme des salaires, évalués 
par M. Dupin a cinq milliards. Mais comme il! 
11 cw est pas ainsi, et que ces 196,000 proprié- 
taires se livrent à l’agriculture, au commerce, 
à riuduslrie, à l’usure, à la banque, et à 
toutes les sources de lucre imaginables, on ne 
peut nullement conclure que les 800 millions 
afférents aux prolétaires agricoles et aux très 
Petits propriétaires viennent s’ajouter intégra- 
lement à la niasse des salaires. 

La méthode que nous avons suivie est la 
seule véritable. Nous avons appelé classes sa- 
lariées toutes les classes qui no participent 
pas au revenu net, et nous avons évalué di- 
rectement leur subsistance. Il n’y a donc pas 
lieu d’ajouter au chiffre obtenu la part de pro* 
priété foncière afférente à ces classes. Cette 
part est comprise dans leurs salaires, lait par- 
tie de leurs salaires, en entendant par salaires 
le chiffre tota de leur subsistance. 
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II est bien vrai qu’on calcule le revenu net 
par la considération de la propriété foncière. 
Mais qu’importe ce calcul? Et de ce qu’un 
homme participe à cette propriété, s’ensuit-il 
qu’il participe au revenu net de cette pro- 
priété ? Ouand M. Dupin évalue à 3 milliards 
800 millions le revenu net, c’est le revenu 
net général de la France qu’il évalue ainsi, 
sans considération d’individus. Et de même, 
quand M. Dupin évalue à 8 milliards 800 mil- 
lions le revenu annuel de tous les citoyens,, 
c’est le revenu brut général de la France qu’il 
évalue à cette somme. La différence comprend 
donc la subsistance de tout ce qui est salarié. 
Mais un prolétaire agricole inscrit sur les re- 
gistres de l’impôt foncier n’en est pas moins 
un salarié, pour être ainsi inscrit parmi les 
propriétaires; et un petit propriétaire, doté 

une propriété insuffisante à sa subsistance, 
n’en est pas moins un salarié aussi , bien qu’il 
se salarie lui-même pour cette portion insuffi- 
sante de sa subsistance. Cette propriété même 
suffirait à sa subsistance, qu’il n’aurait, comme* 
nous l’avons déjà fait remarquer, aucune part 
au revenu net. 

» * “ ,t (L 

Ce serait donc une très fausse méthode que 
de prendre ies évaluations de M. Dupin pour 
en conclure qu’il faut ajouter, aux cinq mil- 
liards de salaires déterminés par lui , les 800? 
millions de propriété foncière afférents aux 
classes salariées. La vraie conclusion à tirer, 
au contraire, de ces évaluations, c’est que si 
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Il Dupin évalue à 3 milliards 800 millions le 
revenu net, cette masse passe tout entière et 
sans diminution dans la classe qui jouit réelle- 
ment du revenu net, et à laquelle ce revenu net 
vient aboutir par une loi de la production 
oussi nécessaire que la chute des graves dans 

/e monde physique. 


v 

CHAPITRE XVIII, 


, n *-= * -ü 

Définition de la France, qui complète celle que nous avons 

donnée précédemment (1). 


Xa France peut donc se définir ainsi ; 

Moins d un million d individus, hommes 
femmes, enfants, représentés par 196.000 
chefs de famille, forment une vaste maison de 
commei ce possédant un capital qu’on ne sau- 
rait estimer, et qui a pour nom la FRANCE. 
Cette maison met annuellement en activité 


trente-quatre millions d'employés et d’ouvriers 
Hommes, femmes, enfants. Le fruit de ses ooé- 
ra lions est de rapporter au minimum neuf 
milliards le revenu brut, déduction faite des 


semences et autres frais matériels d’entretien 


^n S ,l°T ilJa f général ’ El;e P a V e ses salaires 

peu plus de cinq milliards. Il lui reste en 

^nfc flCe i.° U e “ reveau liet ’ ***** milliards Irait 
cents millions. 

■ r- * 

•fr I fl ^ ■>, « nP t-'Mbtt & k * _ - t 


(lj Voyez le cfiap. « de celte Partie, 
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CHAPITRE XIX. 

Opération du budget# 

ip 

Mais ce n’est pas tout. 

Après cette grande opération économique, 
la même maison de commerce, composée de 
moins d’un million d’individus représentés par 
196,000 chefs de famille, fait une autre opéra- 
tion à la ‘ois politique et économique. Confon- 
dant fictivement son revenu net avec le salaire 
de ses trente-quatre millions d’employés et 
d’ouvriers, elle règle, en qualité de législateur, 
ce qu’on appelle l’impôt. Or voici comment 
elle le règle. 

Elle impose d’abord le sol et les maisons; 
et cet impôt, appelé contribution directe fon- 
cière, rapporte fr, 271,036,940 

Elle imposi la place que 
chaque famille occupe dans 
ces maisons, et cette seconde 
classe d’impôt direct, sous le 
titre de cou tribu lion person- 

i 

«elle et mobilière , rapporte 56,562,600 

Elle impose l’air qu’on res- 
pire dans ces maisons , et 
celte troisième classe d’im- 
pôt direct, sous le titre de 
portes et fenêtres, produit . 31,778,604 

15 
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Elle impose les professions 
diverses sous le nom de pa- 
tentes , et celle quatrième 
classe d’impôt direct rapporte 
Eüe met à la charge des 
contribuables les frais de 
premier avertissement , et 

cette taxe rapporte 

De là, passant à des impôts 
d'une autre nature, elle im- 
pose, sous le nom de contri- 
bution indirecte, les vins et 
vendanges, alcools, eaux-de- 
vie, cidres, hydromels, biè- 
’es, etc.; et après les avoir 
imposés, elle les réimpose 
sous le titre de droit de li- 
cence des débitants de ces 
boissons ; et cet impôt rap- 
porte 

Elle in) pose, toujours sous 
le même nom de contribution 
indirecte, les voitures publi- 
ques, la navigation des fleu- 
ves, rivières et canaux; elle 
impose les bacs, les ponts, 
la pêche maritime; elle met 
une taxe sur les cartes à jouer; 
et ces impôts réunis rappor- 
tent . . 

bile impose* le sel, et cet 

impôt rapporte 



* 0,009430 


702,03* 



















97,727,000 
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33,720,000 
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Elle impose le sucre, et cet 

impôt rapporte. ...... 7,425,000 

i lie impose le tabac et la 
poudre à feu , en les mono- 
polisant , et cet impôt rap- 
ports 105,500,000 

Elle impose, à l’entrée en 
France, les matières néces- 
saires à l’industrie et les ob- 
jets de consommation natu- 
rels ou fabriqués ; et cet im- 
pôt, appelé douanes, rapporte 136,000.000 
Elle soumet à une formalité 
appelée enregistrement des 
actes de -oute nature , sous 
seing-privé, notariés, judi- 
ciaires, administratifs; et cet 

impôt rapporte . ...... 188,653,000 

Elle impose , sous le nom 
de timbre, les transactions 


entre les citoyens, et I émis- 
sion le la pensée dans les 
journaux ; et cet impôt rap- 
porte 

Elle impose les lettres , en 
se chargeant, sous le nom de 
postes, de leur transmission; 

et cet impôt rapporte. . . . 

le impose des amendes 
judiciaires aux délinquants, 
en matière criminelle, cor- 
rectionnelle, et de police; et 


34,593,000 


t ik T 1 
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48,509,000 
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cet impôt rapporte 3,50(),000 

Enfin, elle met les frais de 
justice à la charge de ceux 
qui les occasionnent; et ce 
recouvrement des fi ais de jus- 
tice, tant pour les procès cri- 
minels, correctionnels, et au- 
tres, que pour les délits fores- 
tiers et de pêche, rapporte. 2,530,000 

Il le prélève ainsi sur le " " * * LJ * 

salaire de ses ouvriers et em- 
ployés, et sur son propre re- 
venu, indistinctement, une 
masse d’impôts montant en 

totalité à !r 1,129,207,000* 

# 


• Le surplus des recettes du budget est comblé par des 
.recettes qui ne sont pas un impôt. En voici le détail pour cetto 
année : 


Produits des forêts, etc.. . • • • 35,362,000 

Divers domaines et propriétés.. • 8,320,000 

Rétributions universitaires. . . . 3,555,000 

Recettes des colonies 5,995,000 

Produits et revenus de l’Algérie. 2,550,000 

Bénétices sur la fabrication des 

monnaies et médailles 70,000 

Divers revenus et produits ordi- 
naires et accidentels, tels que 
redevances des mines, bénéfice 
de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, etc 25 r 5 50,000 

Portion de l'emprunt destiné 0 
couvrir les dépenses des travaux 
publics extraordinaires 75, .000, 000 

Total, . . . . 155,890,000 A 


Impôt , . 1,129,207,000 

ftecettes du budget de 1853, , a 1,285,097,000 ^ 
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Or 3 si l on vent bien examiner a nature, 
ou, comme on dit ordinairement , l’assiette de 
ces impôts , on verra qu’à l’exception de la 
contribution foncière, ils portent indistincte^ 
m|nt et égalitaire ment sur, les homfyes de sa - 
(aire comme sur les hommes de revenu net * 
par tête, par conséquent, et non en proportion 
de la fortune (1). En effet, n’est-il pas évident 


(1) Et pourtant la Charte deela i e solennellement , dans son 
deuxieme article, que les citoyens «contribuent indistincte*’ 
’ da lt s l t Proportion de leur f ortune, aux charges de 
» I Etat. » Eugène Buret a remarqué cette contradiction : 
« Sous I empire de la Charte, dn-il, de cette Charte qui dé- 

* clareque tes citoyens indistinctement contribuent , en pro* 

* portion de leur fortune t aux charges publiques, la niajo- 
» rite des impôts frappe tous les citoyens, pauvres et riches. 
» d une capitation qui efîleüre à peine les seconds et écrase 
p les premiers. La famille la plus pauvre paye au fisc une 
s somme aussi forte, plus forte peut-être, que la Tamille d'un 
» rentier assez riçhe pour vivre dans un loisir absolu. La con- 
» sommation indispensable du pauvre est frappée d’un impôt 

* aussi élevé que celle du riche. Que dis-je 1 l’impôt s’adresse 
s avec une prédilection toute spéciale aux substances particu- 
iî librement destinées à la consommation du pauvre. Nous de— 
j> mandons à tous 1rs hommes de bon sens, à tous les hommes 

* honnêtes, si la promesse de la Charte a été tenue, si tous 
î> les citoyens indistinct emenl contribuent, en proportion de 

n leur fortune , aux chaires de l’Etat. (De la Misère . etc.. 
» tom. Il, p. 394.) • 

Il est impossible que cette grande iniquité de l’impôt, ré- 

|ïai ti comme il 1 est aujou rd’hu i , 11 e frappe pas bientôt tous tes 

yeux. Nous regardons comme un heureux symptôme la re- 

mafque suivante, que nous empruntons au Siècle (numéro 

du 28 septembre 1852), mais qui a paru dans presque tous 

les journaux, au sujet des impôts somptuaires établis en An- 
gleterre : 

« A ceux qui demandaient que les impôts qui pèsent parti* 
I culièrement sur les classes les plus pauvres , comme celui du 
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que ces impôts sont assis sur des objets de 
première nécessité, et affectent par conséquent 
Ja valeur de toutes les choses nécessaires à la 
vie? À part la contribution foncière et à quel- 
ques égards la contribution personnelle et mo- 
bilière, tout le reste, en frappant sur les 
c/toses et sur les choses nécessaires , atteint 
aussi bien e salaire que le revenu net. Si la 
famille du pauvre est nombreuse, elle aura 
besoin d’autant de fenêtres , ou du moins 
d ouvertures, que îelle du riche. Il est vrai , 
comme nous l’avons déjà remarqué, que le 


d sel, fussent remplacés ou allégés par un impôt sur les objets 
» de luxe, on a souvent répondu qu’une taxe de ce genre se- 
D rait improductive. Voici ce qu’en 1839 Ont rapporté au tra- 
it sor de P Angleterre les objets suivants soumis dans ce pays 
» ù une contribution : 1 J 

» Domestiques males. .... 4,880,583 f. 75 c, 

o Gardes-chasse 7,658 » 

c Carrosses à quatre roues. ♦ 4,172,056 75 
» Chevaux de carrosse. ... 7,274,453 10 

» Chevaux de course 97,9i2 50 

b Poudre â poudrer. .... 156,538 90 

» Armoiries sur les voitures . 1,646,709 » 

» Droit de châsse 3,789,970 © 

» Autorisation pour la vente 

du gibier. . 41,250 , 

» impôt sur les chiens de luxe. 4,088,847 50 


» Total du produit. . . 26,155,970 50 

t Cet impôt est gradué avec me équité parfaite. Les chiens. 

* K«??P Ie ' sout im P°sés en raison du degré de leur inu- 
» lilité. L aveugle, le berger, le fermier, etc., ne payent rien 
l p° ur , l eur chien ; mais dn gentleman paye 25 francs pour 

ï T er ’ A 7 fr * 50 c * P° l,r u " difen de chasse, 10 pour 
b tes autres chiens. Les meutes sont taxées 900 fr.. de uueinue 

9 nombre de têtes qu’elles se composent, a ^ ^ 
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pauvre saura échapper jusqu’à un certain point 
à l’impôt sous ce rapport ; mais ce n’est pas 
la laute de l’impôt : ceux qui l’avaient mis 
croyaient qu’on ne pouvait se passer d’air et 
de lumière. S’agit-il de patentes? Ce ne sont 
pas les hommes de revenu net qui les payent 
directement, ce sont les marchands, les fabri- 
cants; mais finalement ce sont les prolétaires 
qui les payent indirectement, au prorata de 
leur nombre. On a calculé que le prolétaire 
paye ainsi huit fois l’impôt sur le pain (1). En 
oOct, le marchand de grains, le meunier, le 
marchand de farines en gros et en détail, le 
boulanger, chacun paye sa patente; nouvelle 
patente pour le fonrnier qui met le pain au 
four; mais le panelier lui même, le revendeur 
de pain, sans fonds ni boutique, est à son tour 
sujet au droit de patente. Le marchand d’œufs 
ou de chiffons en gros paye autant que le ban- 
quier, du moins à Paris. Le marchand d’allu- 
meitcs, celui d’amadou, le décrotteur, sont 
patentés; et de plus ils le sont autant que le 
marchand de jouets d’enfant qui aura dans sa 
boutique pour cent mille francs d’objets de 
lux te. Le marchand de vieux chapeaux, le ciiif- 
î on nier sous échoppe , le repasseur de cou- 
teaux, sont imposés comme le marchand à la 
toilette qui spécule sur les diamants. Dans une 
des classes de patentés, enfin, nous trouvons 
J v fabricant sans ouvriers , n 1 ayant ni bou- 


(1) Dit Pacte social } toni* H» 


t 
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tique , ni magasin. On le voit , rien n’échappe 
à l’ impôt des patentes. Il en est de môme des 
con tribu lions indirectes : elles frappent sur 
tous indistinctement ; car elles sont assises, 
non sur les objets de luxe, mais sur les objets 

de première nécessité. N'est-il pas notoire que 
les ouvriers payent , par tête, une plus grande 
pan de l’impôt sur les boissons que les riches? 
La plus mauvaise qualité de vin paye d’abord 
autant que la meilleure. Mais tandis que le 
riche n’a que cet impôt pour son vin , le pau- 
vre en a trois ou quatre; car il faut qu’il paye 
Ja patente et le droit de licence de tous les 
marchands et débitants qui falsifient sa bois- 
son, et qui , par celte falsification criminelle, 
altèrent sa santé. Les autres impôts, sur le 
sel, le sucre, le tabac, frappent le salarié 
connue le iclic. On ne peut pas dire non plus 
que les douanes, l'enregistrement, le timbre,, 
et la poste, n’atteignent pas directement ou in* 
tiii ectement la valeur des produits qui impor- 
tent le plus à la subsistance. Enfin, quant aux 
amendes judiciaires et aux frais de justice, 
c est plutôt la masse des salariés qui les paye 
que le petit nombre des hommes de revenu net, 
Qu arrive-t-il donc quand la France, cette 
maison de commerce composée de moins d’un 
million d actionnaires secondés par près de 

trente-quatre millions de salariés, a légiféré 
son budget? Il arrivée que le salaire d’un côté 
et Je .revenu net de l’autre ont mis dans la . 
bourse de l’Etat une certaine somme dont nous. 
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verrons tout-à-l’heure l’emploi ; mais voyons 
d’abord la part de contribution du salaire et la 
pari du revenu net. 

,^t{ r;/| ip-ra » ''l 'flDCdl * ■ • f* « ,-i*» ^ , W . • - # t 

CHAPITRE XX. 

* i • # . 1 , îf I ! J Lf J * . T -Ff > l * 

«I « i , # * . y f # 1 T.*' f , 

* 

Ce que les salaires payent d'impôt, et ce rt ue le revenu* 

net en paye. 

* * * i •'* * ! V f. ‘ l ; ,r i 1 i <• t ‘ • i • ‘ . t * ! i « 

i 

Cette part de contribution du salaire, d’un 
côlé, et du revenu net, de l’a litre, est plus 
facile à distinguer qu’on ne l’imaginerait d’a- 
bord. 

En effet, tous les impôts (la contribution 
foncière mise de côté^ portent sut* des objets 
de première nécessité, F habitation , l’air, le 
pain, la viande, les boissons, le sel , le sucre ; 
ou sur des choses dont le peuple a l’habitude 
aussi bien que les riches, comme le tabac et les 
cartes à jouer ; ou sur les rouages essentiels de 
la production, comme l'impôt des patentes et 
l’impôt sur les voilures publiques , la naviga- 
tion des fleuves, etc. Or, l'impôt étant ainsi 
dirigé, il est évident que les hommes de revenu 
net peuvent bien payer par tête au-delà de ce 
que payent les hommes de salaire , mais seule- 
ment dans une certaine limite. Car, comment 
consommer plus des choses de première né- 
cessité que la nature ne le permet? Le plus 
riche des hommes ne peut consommer qu’une 
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(juantité limitée de pain, de vin, de sucre, de 
sel , de tabac, etc. Or, si la consommatioa 
était parfaitement égale entre tous, nous paye- 
rions pour ces choses de première nécessité, 
ou dont l’habitude a fait un besoin aux pau- 
vres comme aux riches, un peu moins de 25 
francs par tête d’impôt à l’Etat (1). Suppo- 
sons donc que la consommation des riches 
soit, sur ces objets de première nécessité, non 
pas seulement double ou triple, mais qua- 
druple. C’est plus que la raison ne permet 
d’admettre. Car il ne s’agit pas du quadruple 
de la portion da mendiant ou de l’ouvrier, 
mais du quadruple de la subsistance moyenne 
des trente-quatre millions composant les cinq 
premières classes que nous avons distinguées 
dans la nation. Les hommes de la sixième et 
de la septième classe payeraient donc, à ce 
compte, pour leur consommation e.n objets de 
première nécessité, 100 fr. par tête. Mais ces 
deux classes se composent de 980,000 indi- 
vidus. Ce serait donc pour la totalité de leurs 
membres 98 millions. Il est vrai qu’ils payent 
eu outre là moitié de la contribution foncière, 

■ - OUI * 1-1 J 1 i ■ i ' : F f i * a * t r ■ *■ 


1^ t * 

' ~ ' 1 : > p [}, rn '#*) ;• * ü ; , * / ; A 4 : ij, ,.J 

(t) L'impôt total est, comme nous venons de le voir, de 

3.130.000. 000. Retrancha ntde cette somme la contribution- 
foncière, qui est de 271,000,000, on obtient, pour l'impôt 
lion Toncier, pesant, sous toutes sortes de formes, sur les ob- 
jets de première nécessité, et jamais sûr les objets de luxe, 

859.000. 60(1 francs, nombre qui, divisé par le chiffre de la 
population, donne 24 fr, 60 c, 
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c’est-à-dire 135 millions (1). Ils figureraient 
donc dans l’impôt total pour 233 millions. 

Qui paye le resté? les cinq autres classes. 
Or, l’impôt total étant de 1,130 millions, si 
vous ôtez 233 millions, il vous reste 197 mil- 
lions. 

Os cinq classes composées de mendiants, 
d’indigents, de salariés sans aucun titre de 
propriété foncière, de prolétaires n’ayant que 
leur logement assuré, et enfin de très petits 
propriétaires à 1 128 francs de revenu foncier, 
payent donc au minimum 897 millions d’ im- 
pôt . savoir : 

135 millions de contribution foncière et 
762 millions d'impôts indirects de toute na- 
ture. 




CHAPITRE XXI 


Du milliard politique, cl pourquoi il est à la disposition 

du revenu net. 


Puisque ces cinq classes payent, au mini- 
mum, 897 millions d’impôts, tandis que les 
deux autres classes n’en payent, au maximum, 


(1ï Voyez dans la Première Partie, ch. vi, le tab’eaq des 
rôles fonciers Les huit mit I ons de petites cotes ù 5 fr. 95 c. 
en moyenne et le* antre* entes au-dessous de 100 fr. pavent 
ensemble la moitié de l’impôt foncier. Les 190,000 grands et 
moyens propriétaires payent l'autre moitié, parcequ’ils pos- 
sèdent ù eux seuls la moitié du sol et des maisons. 
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que 233 millions, il semble que ces inq 

classes devraient avoir part à l'administration 

du milliard qu'elles payent presque à elles 
seules. 

11 n’en est pourtant point ainsi. Ce sont 
les deux classes qui ne payent, au maximum, 
que 233 millions, qui ont seules l’administra- 
lion du trésor national. 

Voilà, certes, un fait bien étrange! Quoi! 
nous sommes trente-quatre millions, et" vous 
n êtes qu un million ; ni outre, nous payons 
pour former l’Etat, S97 millions, et vous riVn 
payez que 233 : et pourtant c’est vous qui êtes 
l’Etat, 4 et nous, nous sommes hors de l’Etat ; 
vous êtes dan> la cite, et nous à la porte! 

Le fait peut paraître prodigieux ; mais il est 
cet tain : voyez la loi électorale. Cent quatre- 
vingt mille électeurs pour près de trente-cinq 
milbous de Français. La loi électorale n’en 
donne pas davantage. Donc le fait est certain 
Les contribuables pour 897 millions au mil- 
liard de 1 Etat sont exclus intégralement de 
l Etat; et ce n’est pas assez que les 196,000 
ciefs de famille du revenu net jouissent de la 
disposition économique de leurs trois milliards 
mut cents millions, ils disposent encore exclu- 
sivement du milliard politique prélevé sur les 
salaires. Etonnez-vous, mais reconnaissez oue 
Je fait est certain. 

, * 1,1,1 c i' 1 t<l ' iJ H 1 *! es C il n’en est pas moins 
étrange. D’où l’Etat , je | c demande , tire-t-il 

fia naissance? De ce milliard que fournit Fini- 
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pot. Otez ce milliard , l’Etat peut-il exister ? 
qui voudra être roi, ce milliard ôté? qui vou- 
dra être ministre, je dirai même député, bien 
que les fonctions de député soient, comme 
chacun sait, gratuites, et ne rapportent rien? 
qui voudra être ambassadeur ou préfet? qui 
voudra commander l’armée, qui voudra juger, 
qui voudra faire la police? Le milliard politique 
est le pivot de l’Etat, puisqu’il est le pivot des 
fonctionnaires. Eh bien , peuvent dire les 
classes populaires, c’est nous qui le payons, ce 
précieux milliard, moyennant lequel la France 
a des ministres, des juges, des guerriers, des 
professeurs et un roi. C’est nous qui le payons ; 
mais ce n’est pas nous qui l’administrons: 
pourquoi cette injustice! 

A cela qu’ont à répondre les hommes du 
revenu net? 

Leur réponse est plus facile qu’on ne rima* 
gine. 

Non, peuvent-ils dire au peuple, ce n’est 
pas vous qui payez ce milliard fondamental 
sur lequel s’élève l’édifice politique. 11 est bieu 
vrai que ce milliard est perçu presqu’en tota- 
lité sur vos salaires; mais si l’impôt n’enlevait 
pas sur ces salaires les 897 millions par les- 
quels vous paraissez contribuer aux charges 
de l’Etat, nous diminuerions vos salaires „dc 
ces 897 millions, en vertu de la loi de la con- 
currence que vous vous faites les uns aux 
aux autres; et par conséquent vous en seriez 
précisément au point où vous en êtes. Votre 
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sort serait identiquement le même. La loi 
économique est invariable et forte comme le 
Destin. 

Voilà, dis-je, ce que peuvent répondre les 
privilégiés du revenu net, et cette réponse est 
solide. Oui, avec la loi économique actuelle, 
le revenu net a droit à tout, est maître de tout, 
il ne laisse au peuple que ce qu’il veut bien lui 
aisser; tout le reste est à lui, parce que tout 
est à lui. Si donc il ne laissait pas au peuple ces 
897 millions que l’Etat pressure à titre d’im- 
pôt, et qu’il laisse dans le but que ces 897 mil- 
lions serviront à payer cet impôt, le peuple 
verrait inévitablement ses salaires diminuer 
d autant. Donc le peuple ne paye le milliard 
politique que nominalement , et par une sorte 
de iction. En réalité, c’est le revenu net qui 
le paye; seulement le revenu net aime mieux 
que l’impôt soit perçu de cette façon. 

Mais, à leur tour, les classes populaires, 
qui contribuent, au moins nominalement, pour 
89/ millions au milliard politique, auraient 
une réponse catégorique à faire aux hommes 
du revenu net. Cette réponse la voici ; 

\otre loi économique, qui donne tout au 
revenu net et rien à riiumanité, est contraire à 
la volonté divine , au bon sens, à l’équité ; nous 

demandons qu’elle soit changée* 
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CHAPITRE XXII 


Malihus et Godwio. 


U y a cinquante ans déjà (1) que cette loi 
économique , qui donne tout au revenu net et 
rien à riiumanité, a été formulée par Malthus, 
dans un livre de bronze, en ces termes: 

« ! n homme qui naît dans un monde déjà 
> occupé, si sa famille n’a pas les moyens de 
» le nourrir, ou si les riches n’ont pas besoin 
» de son travail, cet homme, dis-je, n’a pas le 
» moindre droit à réclamer une portion quel- 
» conque de nourriture, et il est réellement de 
» trop sur la terre. Au grand banquet de la na- 
7 ) ture, il n’y a point de couvert mis pour lui. 

» La nature lui commande de s’en aller, et 
p elle ne tardera pas à mettre elle-même cet 
» ordre à exécution (2). 

Il est vrai que Godwin lui a répliqué : 

« Aon, ce n’est point la loi de la nature 
s ce n’est que la loi d’un état social très fac- 
p tice qui entasse sur une poignée d’individus 


*■ 


î 7 






(i) L’ouvrage (le Malihus parut en !798. 

(1) Essai sur la ptmutafion. On sait (juc Malllitis a sup* 
primé ce passage dans les dernières éditions de son ouvrage; 
mais cette pensée étant celle de tout son livre, il fallait laisser 
celte phrase ou rétracter le livre» 
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» une si énorme surabondance , et tear pro~ 
j> digue aveuglément les moyens de se livrer 
n à toutes les folles dépenses , à toutes les 
» fouissunces du luxe et de la perversité , 
j> tandis que le corps du genre humain est 
» condamné à languir dans le besoin ou à 

mourir d'inanition (1), d 

m m. 'M. * 41 ' 'Il * 
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1 • ! '/ Suite, •" ' " , 

tfU'éffÿ 1 *?:■. fl *; T a- é h .u • •; •' if .* 

Nous sommes pourGodwin contre Maithus.’ 
Mais nous reconnaissons qu’avec la loi écono- 
mique actuelle Maithus a raison. 

Tout pour et par les hommes du revenu net : 
car tout dans le inonde appartient, comme dit 
èt aîîhus, à ceux par qui ce monde est occu- 
pé; et les pauvres n’existent qu’autant que 
les riches ont besoin de leur travail , comme 
dit encore Maithus. 

r - » ■ 

m/ih ncc! l €rche& ™ r ta population. Godwin, qui combattit 

nque. Ce furent ses aspirations philanthropiques qui éveillé 
J7 ,, e « én “. d ? portant à formuler la triste 

«onWhni 1 n 0C '“ aclUt ’ ’• La . pos,éri,é lo«era Maithus d’avoir 
de la v^riiV^^üa' 3 W*?* de son "P rit - ^ découverte 
’on é â. e e v R ° U e 7’ f llc blSnira Gotlwin, dont les 

6rande * ole ¥ 
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C’est en vertu ce cette loi économique que 
le milliard politique est devenu le privilège clés 
hommes de revenu net, et que la France est 
aujourd’hui, ainsi que nous l’avons montré 
dans la Première Partie de cet écrit, une véri- 
table Ploutocratie. 

Autrefois il y avait des prêtres et des guer- 
riers; puis il y avait des marchands, des ama- 
teurs de richesse gagnée par le négoce , ru- 
sure, et toutes les sources du lucre. Au-dessous 
de tout cela, il y avait des pauvres, des serfs , 
des misérables. Mais, comme nous l’avons dit 
ailleurs, ces pauvres, ces serfs, ces misérables, 
avaient un ciel, un paradis en espérance, qui 
les réconfortait contre leurs souffrances sur la 
terre, et leur servait de compensation. Au- 
jourd’hui il n’y a plus ces croyances spirituel- 
les ; les misérables ont perdu leur compensa- 
tion. Le monde a bien changé. Où sont les 
■guerriers? rie ne vois plus de nobles, je vois 
des riches. Je ne vois plus de clergé, d’ordres 
monastiques, u église; je vois des riches. Oui 
gouvernait l’Etat jadis? Les nobles et les 
prêtres. Qui le gouverne aujourd’hui ? Les ri- 
ches. Nous vivons donc dans une Ploutocratie. 

Les sophistes aux gages des riches ont in- 
venté un étrange euphémisme pour désigner 
ce genre de gouvernement. Ils l’appellent le 
gouvernement des hommes de loisir ; et c’cbf 
sur celte qualité d’avoir du loisir qu’ils fondeni 
le droit actuel des Ploutocrates, leurs maîtres. 

Le loisir! voilà une belle raison ! En vérité 
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ccs sophistes n'ont pas de perspicacité, ou du 
moins ils en mettent bien peu à gagner l'argent 
qu'on leur donne. Il s’agit bien de loisir, il 
s'agit de droit. Aussi voyez à quelle réponse 
ils sont exposés. On leur a dit: S'il ne s'agit 
que de loisir, payez les députés; toutes les 
autres fonctions ne sont-elles pas salariées l 
pourquoi celle de député ne le serait-elle pas? 
..,Le roi lui-même n’est-il pas salarié, puisqu'il 
touche douze millions de liste civile; cela dé- 
truit-il la majesté royale? Les princes ap a na- 
gés par l'Etat ne sont-ils pas salariés? les mi- 
nistres et les fonctionnaires publics de tous 
genres ne Je sont-ils pas? Faites de même pour 
les députés; et alors chacun pourra apporter 
ses lumières au gouvernement de la nation. 

Les sophistes qui ont mis en avant cette 
raison futile, qu’il fautdu loisir pour s’occu- 
per des affaires publiques, n’ont su que ré- 
pondre. Mais s’ils avaient mis Je droit en ayant. 
Je droit que la loi économique actuelle confère 
au revenu net, on n'avait rien à leur dire, 
excepté toutefois ce que nous avons déjà dit, 
à savoir qu’il faut changer, par la politique 
même, cette loj économique , qu'il faut arra- 
cher la direction politique de la société à l’é- 
goïsme étroit des hommes de revenu net, et 
tjue si ces hommes ont un droit économique 
absolu , c est précisément un motif pour leur 
enlever le droit politique absolu dont ils jouis- 
sent aujourd'hui, afin d’arrêter l’influence dé- 
vorante de leur droit économique. Alors la 
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question eût été posée sur un terrain solide/ 
# Mais laissons ce sujet. Ce qui est certain, 
c est que le milliard prélevé pour la plus grande 

• '* !Jl salaires est à la disposition des 
hommes de revenu net. 

Or, par curiosité, voyons ce qu’ils en font.' 

> \ i n * f ‘ k * A m . r» 
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Emploi du milliard politique# 
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Voici l’emploi que le revenu net fait du 

milliard perçu presque en totalité sur les sa- 
laires : 




v ■* 

1° Dotations : 

/ / * *\ : 

Dotation du roi, désignée sous le 
nom de liste civile, et celle du 
prince héréditaire.. 14,000,000 
Dépenses de la Chambre des Pairs, 

“de celle des Députés. 1,464,000 
Supplément de dotation à la Légion- 
d’üonueur. . « , , # 528.000 

j f • * . 

* 

2 ° Ministère de la Justice et des Cultes 5 

1 ~ ^ 




^ 15,992,00(3 


1 
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8,370,00c? 


5 e Ministère des Affaires Étrangères 

12 Ambassade u rs (de 50,000 fr. 
à 300,000 fr. 

21 Ministres plénipotentiaires (de 

25.000 f. b 100,000 f.) 

■ 50 Autres agents diplomatiques 

(de 3,000 fr. à 10,000 fr. ) 

166 Consuls, drogmans, etc. ( de 

8.000 fr. à 40,000 fr.). 

73 Employés ( 360,000 fr.). 

322 

5° Ministère de l'Intérieur ; 

Dépenses secrètes, 2,000,000 £ — 

Télégraphes 1,060,000 f. — Beaux- 
Arts, 1,800,000 f. — Personnel de 
l'administration des départements.— 

Préfets, 5,163,000 f. — Sous-Préfets, 

2,065,0 1 f. — Conseillers de Préfcc- 1 
tures, f*83, 2 Ü0 f. — Divers commis- 
saires de police, 100,000 f. --234 

employés de l'administra lion centrale] 

(632,000 f.). 

Subvention à divers établissements, 
entretien des maisons centrales de 
iorce et de correction, transport des 
condamnés, etc. 

6° Ministère de 'Agriculture et du Commerce : 

29 employés (381,000 f.). y' 

Entretien des haras, des écoles des) 
culs et métiers, des établissements v 13,657 COQ 

thermaux , encouragements à Paari- I 

culture, etc. / 


97,760,000 
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7° Ministère des finances : 

Environ 70,000 agents, em-> 
ployés soit à l^admiti istration géné- 
rale du tréso^T , soit aux frais de 
régie, de perception et d’exploita- 
tion des impôts et revenus. 

S° Ministère de la Guerre: 

10 Maréchaux (à 30,000 fr.). 

74 Lieutenants généraux. 

135 Maréchaux de camp. 

4, 730 Colonels. 

234 Intendants. 

211 Officiers généraux en dispo- 
nibilité ou réserve. 

2,394 Officiers de tous grades, 

composant F état-major de?| 
l’année. 

420 Employés de l'administra- 
tion centrale f(l ,800,000 fr.) 


Gendarmerie. . . . 

Infanterie 

Cavalerie 

Artillerie 

Génie . 

Equipages militaires 
Vétérans. ..... 
Corps étrangers en 

Algérie 

Sous- officiers hors 

rang 

Agents administra- 
tifs en Algérie . . 


15,622 h. 

210,453 

58,294 

29,624 

8,509 

6,593 

4,956 


4,334 
1,525 
S ,696 


341,606 


247 


160,347.000 


295,910,000 
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9° Ministère de la Marine : 

28,230 Officiers et matelots. 
16,178 Infanterie de marine. 

A, 124 Artillerie, 

AS, 532 

201 EmpL du Minist.(663,00Q f ) 


94,323,000 


10° Ministère des Travaux publics ; 


655 Inspcct. ou ingén. des ponts 
et chaussées (3 millions). 

155 Inspecteurs de la navigation 
et maîtres de ports. 

650 Conducteurs des travaux. 

80 Ingénieurs des mines. 

121 E mployés (428,000 fr.). 

1,661 

11° Intérêt de la dette publique : 
Dette perpétuelle. , 214,475,067 

- i 


53,411,000 


Amortissement. 
Rentes viagères. . . 
Emprunt de canaux 
Intérêt des caution- 
nements. . . . 
Dette flottante. . . 
Pensions diverses de 
la pairie de l’an- 
cienne liste civile, 
militaires , ecclé- 
siastiques, etc. . . 

Total 


46,526,683 

3.200.000 
10,445,800 

9.400.000 
15,000,000 


3 60,428,000 


62,312,500 


* i 


• m 


1.173,811,000 * 


9 I 

(IJ Le surplus de la dépense du budget pour 1843 se coffi- 
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CHAPITRE XXV 


De la distribution du budget entre le salaire et le revenu net* 

' 


« 

Examinons en peu de mots ces divers articles 
de la distribution du budget, pour voir ce qui 
peut en revenir financièrement aux classes sa- 
lariées d’une part, et d’autre part aux 19G 
mille parties prenantes du revenu net. 

Ce n’est pas, certes, que nous voulions faire 
usage de cette considération pour modifier nos 
précédents calculs ; car nous n’oublions pas 
que c’est sous la loi du budget que nous avons 
évalue le salaire et le revenu net. Si le salaire 
est de 5 milliards 225 millions et le revenu net 
de 3 milliards 800 millions , c’est grâce , en 
partie, à l’actuelle répartition du milliard po- 
litique. Quelle que soit donc la somme que les 
hommes du revenu net prélèvent, pour leur 
part, sur ce budget, nous convenons d’avance 
que le total du revenu net n’en doit pas être 


pose de remboursements aux communes et de non-valeurs 

pour. . 6*2,742,000 

f Ponts - et- 

. , , , , i- * ) chaussées 34,S20,000 

et uc travaux publics extraordinaires' « 35 7 , « 00( y 

4 , 640 , 00 » 
3137 , 742,000 


i- :> 


( 


Marine 


■ » 
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augmenté. Mais toutefois , comme ce budget, 
s’il était autrement réparti, changerait la pro- 
portion entre le salaire et le revenu net, voyons 
comment sa répartition actuelle contribue à 
établir cette proportion ou, pour parler plus 
exactement, cette si énorme disproportion. 

Le premier chapitre est celui des dotations. 
3La dotation dn roi et celle du prince hérédi- 
taire ne retournent pas directement aux classes 
salariées, non plus que le budget de la Chambre 
des Pairs et de la Chambre des Députés. Mais 
le supplément de dotation à la Lég ion- d Hon- 
neur peut être considéré comme revenant au 
salaire , puisque la pension de 250 francs par 
légionnaire n’est payée qu’à des sous-ofliciers 
et soldats. 

Le budget du ministère de la justice se 
divise également entre le salaire et le revenu, 
net. Car sur les sept à huit mille magistrats ou 
fonctionnaires que ce budget est employé à 
solder, il y en a bien mille ( conseillers d’Etat, 
maîtres des requêtes, présidents et conseillers 
de la cour de cassation, présidents et procu- 
reurs-généraux des cours royales , etc. ) qui 
appartiennent au corps électoral. Or, à cause 
de l’inégalité des traitements, si minimes pour 
les simples juges et surtout pour les juges de 
première instance , ces mille comptent au 
budget comme les six ou sept mille autres. 

Le budget des cultes , employé à solder 36 
mille prêtres catholiques, 700 ministres pro- 
testants, et 100 rabbins, peut être considéré 
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presque en totalité comme affecté aux classes 
salariées. 11 n’y a d’exception que pour les 
hauts fonctionnaires ecclésiastiques, qui, à la 
mérité, jouent, dans la politique et jusque dans 
les élections, un rôle assez considérable, pour 
qu’on puisse regarder leurs traitements comme 
retournant au revenu net. 

Quant au budget des affaires étrangères, 
employé à solder des ambassadeurs de 50,000 
à 300,0 0 francs de traitements, des ministres 
plénipotentiaires de 25,000 francs à 100,000 
francs, et d’autres agents diplomatiques appar- 
tenant presque tous aux familles de revenu 
net, ce budget retourne presque en totalité à 
ce revenu. 

Le budget de l’instruction publique, sauf les 
fonds consacrés à l’instruction primaire, est 
également un apanage du revenu net. Ses fonc- 
tionnaires supérieurs, à 6,000, 10,000 et 
20,000 francs de traitements, appartiennent di- 
rectement au corps électoral. En outre ce bud- 
get est employé à ce que l’on nomme l’éduca- 
tion secondaire! Or qui profite de cette éduca- 
tion? ceux qui peuvent payer l’excédant laissé 
h. la charge des familles. Mais combien y en a-t- 
il? annuellement 55,000 enfants sur toute la 
masse de la nation. Il n’y a donc évidemment 
de ce budget que les fonds imposés aux com- 
munes pour l’entretien des écoles primaires 
que l’on puisse considérer comme retournant 
au salaire. 

Le budget du ministère de l’intérieur paye 2 


N 
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millions de dépenses secrètes , 1 million et 
demi pour Je télégraphe, 1,800,000 fr, de sub- 
vention à ce qu’on appelle les beaux-arts. Puis 
viennent les traitements de ses fonctionnaires. 
Les préfets et sous-préfets employent à eux 
seuls près de 8 millions. Tout cela passe plutôt 
du côté du revenu net que du côté des classes 
salariées. Nous supposerons que lçs fonds dits 
départementaux retournent en totalité à ccs 
classes, sous des formes, à la vérité, assez hi- 
deuses, telles que prisons, batiments des hos- 
pices, entretien des aliénés, secours dans les 
cas de grêle, d’incendie, d’inondations, etc. 

Quant au budget de l’ agriculture et du 

commerce, fort minime en lui-même et cotisa* 

■ * 

cré aux haras, aux établissement thermaux, 
aux écoles d’arts et métiers, etc. , nous sup- 
poserons qu’il se distribue également entre le 
salaire et le revenu net. 

Le budget des travaux publics a cela de par- 
ticulier qu’il ne se borne pas à payer des 
fonctionnaires. L’ensemble des traitements et 
frais divers ne forme pas le dixième de la dé- 
pense; la main-d’œuvre des agents inférieurs 
n’est probablement pas la moitié de ce qui 
reste. Les travaux de ce ministère se résolvent 
en objets matériels, en routes, en ponts. A qui 
profilent ces routes, ces ponts? Nous suppo- 
serons que le revenu net et le salaire en profi- 
tent fianciètrêment par égale portion. 

Le budget du ministère de la guerre entre- 
tient 340,000* soldats 3 sous-ofïiciers, et offi- 
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ciers jusqu’au grade de colonel, et 2,400 offi- 
ciers depuis ce grade jusqu’à celui de maréchal. 
Une partie de cet état-major appartient direc- 
tement au corps électoral. En outre l’énorme 
manutention de fonds pour l'entretien de l’ar- 
mée donne lieu, comme chacun sait, à des 
spéculations industrielles et commerciales. Sans 
parler des graves abus dont plusieurs procès 
n’ont révélé qu’un faible partie (Casimir Per- 
rier appelait ce ministère les écuries d'Aùgids ) , 
nous pouvons bien supposer que, soit par les 
traitements des membres du corps électoral 
fonctionnaires de ce ministère , soit par les 
spéculations des munition n aires, vingt millions 
sur près de trois cents passent légitimement ou 
illégitimement au revenu net. 

Nous supposerons, pour le ministère de la 
marine , que son budget est presque tout entier 
réparti dans les salaires. 

Enfin quant au ministère du trésor public et 
des finances, la distinction s’établit assez aisé- 
ment. La Cour des comptes que ce ministère a 
dans ces attributions, et tous leshauts fonction- 
naires du trésor et des finances (payeurs, re- 
ceveurs généraux, receveurs particuliers, direc- 
teurs des monnaies, des contributions directes, 
du cadastre, de l’enregistrement, gardes géné- 
raux des forêts, directeurs des douanes, des* 
contributions indirectes, des tabacs, des pos- 
tes), font, à peu d’exceptions près, partie du 
corps électoral. Leurs trailemenis fixes, pré- 

ciputs, taxations, bonilieations, frais de bu- 

* 
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reau, etc., montent à une somme de trente h 
quarante millions, y compris L’ inlérêt des fonds 
que quelques-uns de ces agents cupérieurs 
avancent au Trésor. Le surplus est consacré 
au salaire de l’armée de douaniers, de gardes 
des forets, d’employés des postes, de courriers, 
de facteurs, etc., montant à soixante mille 
environ. Nous supposerons que, de ce budget 

de 160 millions, 25 seulement passent au re- 
venu net. 

Mais il reste la rente de la dette publique. 
A qui passç-t-elle ? Evidemment pour la ma- 
jeure partie dans le revenu net. Qu’on jette 
ies yeux sur le tableau de cette dette (1). Nous 
.supposerons toutefois que les trois quarts des 
.pensions militaires, civiles, ecclésiastiques, se 
rapportent aux classes salariées, et qu’un cin- 

qnjemê. de la dette perpétuelle s’y rapporte 
également. 

Telle serait donc, d’après ces supputations, 
Ja distribution du budget entre les cinq classes 
que nous appelons salariées, d’une part, et 
les deux classes participant au revenu net, de 

l’autre : 



t 


(3} V r oy. précédemment, 2*8. 
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Ce qui des dépenses 
du Budget ne va pas 
su revenu net. 


Budget . 




Ce qui Ql' 3 uêpensci 
du Budget 
va au revenu net» 


3) 


O 


Liste civile et dotation du 
prince héréditaire. . . 

Dépense (es deux Chambres. . 

528.000 Supplément de dotation à la 

Légion d’H on ne u r. . 

10.197.000 Budget du ministère de la Jus- 
tice 

36.316.000 Budget des Cultes 

370.000 Budget des Affaires étrangères* 

7,879,000 Budget de l’instruction pu- 
blique 

S ^ j u ministère de l'In- 
térieur 

6,528,500 Budget du ministère du Com- 
merce 

20,705,500 Budget du ministère des Tral 
« vaux publics 

275.910.000 Budget du ministère de la 

Guerre 

93, .323, 000 Budget de la marine. • . 

135.347.000 Budget des Finances. • , 

O A f\f\ /Y /Y f\ /Y ■ » ii i * 


10 


14, 000, 000- 
1,464,000 


» 


80,000,1*00 Dette publique. . 


10.197.000 
1 . 000,000 
8,000,000 

8,624,000 

23.760.000 
6,528,500 

26,705,500 

20,000,000 

1 , 000,000 

25,000.000 


■c «. 


747,104,000 


. . 280,428,000 
626,707,000 


i 

i _ 

On voit que si les deux classes du revenu net 
payent 233 millons d’impôts, elles savent bien 
se lécuperer, et au double, par la distribution 
qu’elles se font des hautes fonctions de l’Etat, 
et par le traitement qu’elles y attachent. L’im- 

% 

m. .Jk L. J. . T Jr t JL . I * 
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pôt, réparti comme il est, n’a donc aucune 
influence pour diminuer la part que le revenu 
net tire des phénomènes économiques de la 
production. 

On voit également, en considérant le bud- 
get d’une façon abstraite, que si le peuple re- 
çoit en salaire, par l’armée , la marine, les 
travaux publics, et d’autres labeurs pénibjps, 
une somme de 750 millions environ, cotte 
somme est encore inférieure de beaucoup à 
celle qu’il paye, puisque celle-ci est au mini- 
mum de 897 millions. / 

Mais il y a, en outre, une remarque impor- 
tante à faire. Ces 750 millions environ que le 
peuple paraît recevoir du budget se réduisent, 
en réalité, à trois ou quatre cents millions de 
salaire proprement dit, ou de subsistance. 
Car il y a une portion considérable de ccs 750 
millions employée en objets matériels. Par 
exemple, les 276 millions du ministère de la 
guerre sont, en grande partie, consommés 
improductivement en entretien de cavalerie, 
entretien des arsenaux, armes, poudre, etc. 
Il en est de meme du budget de la marine. 
Il en est encore ainsi pour les travaux publics. 
Les cinq classes salariées, composant l’im- 
mense majorité de la nation (trente-trois mil- 
lions et demi, au minimum , sur trente-quatre 
aniliions et demi),- payent donc au budget le 
double de ce qu’elles reçoivent de ce budget, 
tandis que les deux classes du revenu net, les 
grands et moyens propriétaires (un million 
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au maximum, représentés par deux cent mille 
dn'fs tle famille) reçoivent du budget le double 
de ce qu’e les payent à l’Etat par l’impôt. 

La curiosité que nous avons eue de consi- 
dérer un moment la répartition actuelle du 
budget n est donc pas sans utilité, quoique 
<•( ite répartition ne doive pas, nous le répé- 
tor % modifier les cjii lires obtenus précéda m- 
û p o ut le salaire et pour le revenu net* 


CHAPITRE XXVI. 


ttésumé de celte Seconde Partie. 


ce qu’Esope disait 

, , . - . r T — de si excellent ou 

de si détestable; c’est l’emploi qui en décide. 

Les Ploutocrates du revenu net ont à leur 
disposition, par l’impôt, un milliard et demi, 
% Plus encore; car le budget, ce n’est pas tout 
1 impôt, il s eu faut de reste 1). ïdue n’eu 


5 «, ’ -•* **. > J ' 5 * 7 

\i ) Une foule d impôts restent en dehors de ceux qui consli- 
llient le budget : ce sont les droits d’octroi perçus à l’entrée 
tles vi les-, et dont le budget n’a que le dixième ; les taxes lo- 
cales de pesage, mesurage, jaugeage, et pavage ; les droits de 

grande et petite voierie, de vente dans les balles et marchés! 
et de slauonnement sur une voie publique quelconque; le» 
.Ijms de n.anage et enterrement; le dixième des billets ù’en- 
, ur dans les spectacles et concerts, et le quart de la recette 
Diule dans les autres lieux de réunion et de fête, y corn, iris 

17 


On peut dire des impôts 
de la langue : Il n’y a rien 


il 4 * 
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font- ils usage pour remédier aux maux de la 
nation? 

Et si ce milliard et demi ne suffit qu aux dé- 
penses indispensables de l’Etat, que n’eu 
îôvenl-ib deux, e’est-a-dire que ne s'ôtent-ils 
à eux-mêmes une part de leur revenu net, 
remplaçant ainsi remploi privé qu’ils en font 
aujourd’hui par un emploi pu bit c noble, gé- 
néreux, véritablement profitable, et qui les 
couvrirait de gloire? 

Que de belles choses ils pourraient faire avec 
l’impôt ! Que de belles choses les hommes d’ Etat 
de l’ancienne monarchie ont su Eure avec l’ar- 


gent! 

Ainsi Louis XI , ainsi Richelieu employaient 
les impôts à détruire les tyrannies féodales et 
à réaliser l’unité de la France. Ainsi le grand 
Sully voulait de riches finances pour faire pros- 
pérer l’agriculture. Ainsi Colbert exigeait im- 
périeusement de l’argent pour créer l’industrie. 

On admire les impôts, quand on les voit dans 
les mains de tels hommes. Chaqueécu enlevé à 
3’égoïsme des intérêts individuels produit, 
sous de tés semeurs, si je puis ainsi parler, 
des moissons de richesses pour le peuple en 
généra! ou pour sa postérité; et c’est alors 
qu’il est vrai de dire, avec un ministre de 




* - x ï 


Ips giiinjçupUrs (impôt attribué aux hôpitaux ) ; 1rs corvées on 
Itftuic pour chemins vicinaux; les salaires dos conservateurs 
«les iijpoilièques qui uc figurent pas clans les budgets, etc,, etc. 
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notre temps (J) , que l’impôt est pour une na- 
tion le meilleur des placements. Oui, des im- 
pôts dans des vues d’avenir, rien de plus 
respectable. Mais des finances sans but, des 
impôts sans idées, c’est un déplorable abus de 
la bonté divine et de lia patience des peuples. 

Malheureusement il résulte aujourd’hui, de 
l'envahissement des fonctions politiques par 
la richesse, une épouvantable confusion, qui 
met la politique au service de la richesse. 

Plus tard, en traitant de la production , de 
ce qu’elle esi , de ce qu’elle devrait être, j( 
dirai comment on pourrait, par l’impôt et $; 
répartition , remédier à bien des malheurs pu 
blics, et résoudre pacifiquement le problèm 
aujourd’hui posé de la propriété. Mais il c 

temps de clore et de résumer cette Secon 
Partie. 

Ce résumé est facile à faire. 

J’ai prouvé, dans cette Seconde Partie, £ 
la France produit au minimum, par le tf^ 
et l’association de tous ses citoyens, netff* 
lia rds de revenu. 

Que sur ces neuf milliards, il y en a, 1 ' ^ 
nimum, trois milliards huit cents n JIÎS * 
formant le revenu net de la France, Sont 
concentrés dans les mains d’un g e do 
deux cent mille propriétaires. 

\este donc à la nation tout entiè noins 
ces deux cent mille propriétaires e iS 


f lï M. de It^rousat* 
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milles, cinq milliards 225 millions, au maxi- 
in u ni. 

En outre, les propriétaires du revenu net, 
lyant exclusivement le privilège politique, dis— 
>osent h leur guise, et Suivant leurs idées, de 
dus d’un milliard et demi d’impôts prélevés 
mur la majeure partie sur îtes salaires 
Ce cumul de la richesse et de la politique 
onstitue l’espèce de gouvernement que nous 
ivons nommée Ploutocratie. 

Les Ploutocrates font le budget et goiivei- 
tent l’Etat, non pour l’Etat lui-même, mais 
mur es Ploutocrates. 

■ 

La loi politique est subordonnée par eux 
la loi économique. 

Ils trouvent excellente ïa loi politique ainsi 
te, n’y veulent apporter et ne souffrent 
’on y apporte aucune modification, et ils 
Sellent cela conserver. 

'o user ver quoi ? 

onserver la loi économique qui donne à 
n s d’un million de Français, sur trenfe- 
1 millions et demi, tout le retenu net 
J le France, acccru d’un milliard prélevé sur 
les aires, et montant, avec cette ad jonc-* 
t10 quatre milliards six cents millions, au 
P 111 !!!, c est-a-dire ù la moitié du reventi 
*** tous les citoyens. 

> doit conserver éternellement un tel 

1,1 îoses, je propose à la nation de rem- 

vfrîpulté du prolétaire Jésus par le culte 
ÜU u lutus. 
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Mais si l’on doit conserver éternellement un 
tel éLat de choses, il faut bien qu’on sache où 

if mène. Le passé est, à cet égard, un gage 
assuré de l’avenir. 

En 1790 l’ Assemblée Constituante nomma 
un comité chargé de s’enquérir de la situation 
des classes indigentes et souffrantes. Ce comité 
se livra pendant plusieurs mois aux travaux les 
plus sérieux. Une enquête fut faite dans tout le 
royaume. La Rochefoucauld- Liancourt fut 
nommé rapporteur. Nous avons son rapport. 
Ce rapport élève la population indigente, dans 

les villes et dans les campagnes, à trois mil* 
lions. 

Aujourd’hui nous avons huit millions ide 
pauvres , savoir quatre millions d’indigents 
dans la population urbaine, et quatre millions 
de mendiants dans la population agricole, 

Voilà donc notre progrès depuis cinquante 
ans. La population a augmenté, il est vrai , de 
neuf millions; mais sur ces neuf millions (^ac- 
croissement de population j il y a cinq millions 
de misérables. 
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